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Atelier sur les lois encadrant le travail parlementaire organisé par le Groupe socialiste 

Abderrahim Chahid : La formation est d’un apport particuliérement
précieux pour les parlementaires dans l’exercice de leurs fonctions 
Dans le cadre des préparatifs

pour la rentrée parlementaire,
qui coïncide avec les débats
sur le PLF 2022, le Groupe

socialiste à la Chambre des représentants
a organisé dimanche dernier au siège de la
Chambre un atelier sur les lois encadrant
le travail parlementaire et la procédure de
la législation financière. 

Au début de cet atelier, Abderrahim
Chahid, président du Groupe socialiste, a
souligné dans son allocution que cette réu-
nion revêt une importance primordiale,
car elle constitue une occasion propice
pour s’enquérir des bases organisation-
nelle, juridique et constitutionnelle du tra-
vail parlementaire, et ce en vue
d’accomplir les tâches qui incombent au
Groupe socialiste à la Chambre des repré-
sentants en tant que groupe parlementaire
d'opposition.

Dans ce sens, le président du Groupe
socialiste a ajouté que l'importance de cet
atelier réside dans le fait qu’il permet de
comprendre les mécanismes de contrôle
et de législation parlementaires, en plus de
préparer l’examen et le vote du PLF 2022,
ainsi que l'organisation d'un atelier sur le
fonctionnement interne du Groupe socia-
liste à la Chambre des représentants. 

En outre, Abderrahim Chahid a es-
timé que la formation en général, qu'elle
soit politique, juridique ou administrative,
joue un rôle majeur car elle aide les parle-
mentaires à exercer pleinement leurs fonc-
tions parlementaires.

Au cours de cette journée d'étude, et
après avoir écouté des exposés relatifs à
l'institution législative, ses fonctions et ses

prérogatives, les députés du Groupe so-
cialiste ont examiné et analysé un certain
nombre de prérogatives légales et consti-
tutionnelles de l'institution législative, no-
tamment la longue et riche expérience
parlementaire du Groupe socialiste à la
Chambre des représentants en vue de s’en
inspirer.

La discussion des exposés a constitué
également l’occasion pour les parlemen-
taires socialistes d'échanger les expériences
et leur expertise en matière de travail par-
lementaire lors des précédentes législa-
tures.

Par ailleurs, les parlementaires du
Groupe socialiste ont souligné à l'unani-
mité que les choix et les orientations de

l’USFP fixés dans les documents du parti
et son programme électoral, ainsi que les
expériences du Groupe socialiste qu’il soit
dans l'opposition ou dans la majorité, se-
ront les bases de toutes ses initiatives visant
à défendre l'intérêt public et à servir les ci-
toyens et les causes de la nation.

Les débats entre les parlementaires de
l’USFP ont également porté sur le nou-
veau positionnement du Groupe dans
l’échiquier parlementaire, tout en souli-
gnant que le Groupe socialiste exercera
une opposition forte à la Chambre des re-
présentants. 

Il convient de rappeler que trois expo-
sés ont été présentés lors de cet atelier. Le
premier, par Hatem Ayouzi, chercheur en

droit constitutionnel et sciences politiques,
a porté sur les lois encadrant le travail par-
lementaire, les commissions parlemen-
taires permanentes et la procédure
législative. 

Le deuxième exposé, présenté par
l’ex-député socialiste Said Baaziz, a
concerné les fonctions de contrôle parle-
mentaire (les questions orales et écrites, les
séances mensuelles des questions de poli-
tique générale, les missions d’information
et l’évaluation des politiques publiques).

De son côté, Zouheir El Houriga,
conseiller du Groupe socialiste, a présenté
un exposé sur la procédure de la législation
financière.

H. T

L’accès à l’enseignement supérieur, une épreuve
désespérément rude pour les réfugiés
Trop petite initiative signée de l’UpM

«300 réfugiés et étudiants béné-
ficieront d’un accès rapide à
des établissements d’éduca-

tion supérieure dans les trois pro-
chaines années », telle est l’initiative
régionale prise dernièrement par les
hauts fonctionnaires des ministères des
Affaires étrangères des Etats membres
de l'Union pour la Méditerranée
(UpM) en réponse à l'urgence mon-
diale occasionnée par la pandémie de
Covid-19. L’idée est  d’aider les popu-
lations réfugiées et déplacées à accéder
aux établissements d'enseignement su-
périeur, en capitalisant sur les capacités
d’accueil d’étudiants étrangers de ces
derniers.

Le projet, d'une durée de 36 mois,
vise à mettre en œuvre un programme
de bourses d'urgence de deux ans dans
10 pays (Egypte, France, Italie, Jorda-
nie, Liban, Maroc, Pologne, Portugal,
Espagne, Turquie). Les 300 bénéfi-
ciaires, dont une grande partie seront
des réfugiés syriens mais pas unique-
ment, profiteront d’un soutien non
académique avec des programmes de
mentorat, de formation aux compé-

tences personnelles (soft skills) et de
développement de carrière. 

En outre, il vise à mettre en place
un dispositif  pleinement opérationnel
fournissant à la communauté interna-
tionale un cadre pour répondre à leurs
besoins en termes d'éducation en
temps de crise. Le programme des
bourses d'études privilégiera l’autono-
misation des jeunes femmes et les pro-
grammes d’étude répondant aux
besoins de la nouvelle ère numérique.
Helena Barroco, responsable du projet,
estime que l’accès à l’enseignement su-
périeur donne aux jeunes hommes et
femmes des pays déchirés par la guerre,
les possibilités d'éducation et de croire
en  un avenir meilleur. « L'enseigne-
ment supérieur, dans les situations de
crise, est souvent mis de côté. Pourtant,
c'est un refuge pour les 18-28 ans. Il as-
sure une protection, contribue à leur
autonomie et est un catalyseur au re-
dressement. Faire plus, mieux et plus
vite n'est pas une option mais une né-
cessité qui profite à tous : à l'humanité,
à la société et à la communauté univer-
sitaire» a-t-elle déclaré dans un com-

muniqué. 
En effet, l’accès à l'enseignement

supérieur demeure une rude épreuve
pour les réfugiés. Selon des chiffres de
l’Agence des Nations unies pour les ré-
fugiés, seulement 3% des réfugiés ont
accès à l’enseignement supérieur,
contre un taux d’inscription global de
37%. Le HCR et ses partenaires se
sont même engagés en faveur de l’ob-
jectif  «15by30» qui vise à s’assurer que
15% des jeunes réfugiés, femmes et
hommes, soit quelque 500.000 étu-
diants au total, puissent accéder à l’en-
seignement supérieur d’ici 2030. 

En 2018, la communauté interna-
tionale a approuvé le Pacte mondial sur
les réfugiés en tant que cadre destiné à
aider les gouvernements, les organisa-
tions internationales et d'autres parties
prenantes à s'assurer que les commu-
nautés d'accueil obtiennent le soutien
nécessaire et que les réfugiés puissent
mener des existences productives. Le
Pacte mondial sur les réfugiés dispose
comme suit : «Conformément aux lois,
politiques et plans nationaux en ma-
tière d’éducation, les Etats et les parties

prenantes concernées contribueront, à
l’appui des pays d’accueil, aux res-
sources et à l’expertise pour élargir les
systèmes nationaux d’éducation et
améliorer leur qualité et leur caractère
inclusif  afin de faciliter l’accès des en-
fants (garçons et filles), des adolescents
et jeunes réfugiés et membres des
communautés d’accueil aux études pri-
maires, secondaires et supérieures».

Au Maroc, si l’accès à l’éduction
pour les enfants réfugiés est au-
jourd’hui indiscutable, ce n’est pas le
cas pour l’accès à l’enseignement supé-
rieur qui pose certains problèmes pour
les réfugiés, notamment ceux qui ne
disposent pas d’un baccalauréat maro-
cain et qui doivent passer impérative-
ment par l'Agence marocaine de
coopération internationale (AMCI) et
avoir l’accord de leur ambassade. Ces
étudiants sont également confrontés
au problème de la langue puisqu’ils ne
parlent pas les deux langues (arabe et
français) de l’enseignement dans les
établissements supérieur. D’autant plus
que certains d’entre eux ont  perdu
trois années scolaires  ou plus sur la

route de l’exil.  Cette situation crée des
frustrations chez  ces étudiants et rend
leur intégration dans le système univer-
sitaire des plus compliquées.

Selon des statistiques du HCR
Maroc datant de 2019, 757 étudiants
réfugiés inscrits ont été recensés dans
le supérieur (baccalauréat+2, baccalau-
réat+3, master et doctorat). Une
grande partie de ces étudiants, notam-
ment des Yéménites sont en cycle doc-
toral. Ces étudiants réfugiés reçoivent
un kit universitaire en début d’année
universitaire comme c’est le cas pour
les enfants réfugiés en plus d’une
bourse mensuelle de 300 ou 600 DH
selon la situation financière et sociale
de chaque bénéficiaire. Ces étudiants
peuvent bénéficier également de la
bourse d’excellence DAFI (Initiative
académique allemande Albert Einstein
pour les réfugiés) financée par le gou-
vernement allemand.  A noter que l’en-
seignement supérieur ne fait pas partie
des objectifs primordiaux du HCR
Maroc qui donne plutôt la priorité au
primaire et au secondaire.  

Hassan Bentaleb
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Après des mois de fluctuations,
le bitcoin (BTC) a franchi un
nouveau cap, mercredi der-
nier, en dépassant les 66 000

dollars, son plus haut niveau depuis sa
création en 2009. Un pas supplémentaire
vers sa démocratisation dans le monde.

Au Maroc, les transactions en mon-
naie virtuelle sont formellement inter-
dites et constituent une infraction à la
réglementation des changes du pays.
Une décision prise en 2017 dans un
souci de protection du consommateur
mais qui n’a qu’un faible pouvoir dissua-
sif  sur les jeunes marocains qui sont de
plus en plus nombreux à succomber à la
tentation des crypto-monnaies. A en
croire les chiffres de la plateforme fin-
landaise LocalBitcoins, populaire au
Maroc pour sa facilité à y échanger des
fonds, le Royaume fait partie des quatre
pays africains où le bitcoin est le plus
échangé et se classe au premier rang en
Afrique du Nord.

Si le bitcoin a déjà commencé à ré-
volutionner le monde et fait l’objet de
nombreuses convoitises, que ce soit au-
près des géants du numérique ou de cer-
tains Etats, qui cherchent à créer leur
propre monnaie virtuelle, son fonction-
nement reste incompris par la majorité
du grand public. Alors qu’est-ce que c’est
que le bitcoin ? Comment fonctionne-t-
il ? Qui est derrière sa création ? Pour-
quoi est-il interdit au Maroc ? Que
risquent les utilisateurs de cette crypto-
monnaie aussi énigmatique que fasci-
nante ? Comment procèdent-ils pour
contourner son interdiction ? Explica-
tions.

Une monnaie virtuelle 
anonyme, transparente 
et sans intermédiaire

Le Bitcoin ne fonctionne pas
comme l’Euro, le Dollar ou la Livre
Sterling, il s’agit d’une monnaie virtuelle
qui ne dépend d’aucune autorité et
d’aucune institution financière. Aucun
organisme centralisé ne régule donc
cette cryptomonnaie. C’était d’ailleurs
l’objectif  avoué de Satoshi Nakamoto
lorsqu’il a créé le Bitcoin : proposer une
monnaie entièrement indépendante qui
échappe aux institutions financières. Si
le bitcoin est une monnaie virtuelle
dont la principale fonction est de réali-
ser des paiements en ligne, sans inter-
médiaire, son incroyable croissance
(+1318% en 2017) a tendance à faire
oublier cet aspect fondamental.

En l’absence d’autorité pour régu-
ler le Bitcoin, sa valeur est en effet en-
tièrement déterminée par la loi de
l’offre et de la demande. C’est pourquoi
son cours est aussi variable. Mais c’est
également  pourquoi il est possible de
faire des gains colossaux en l’espace de
seulement quelques heures.

La majeure partie du travail du
mystérieux Satoshi Nakamoto a été
réalisée à la fin de l’année 2008, alors
que s’annonçait la crise financière. De
nombreux spécialistes considèrent son
projet comme une manière de s’affran-
chir des banques et des États, dont la
responsabilité était alors mise en cause.
Mais Satoshi Nakamoto n’a jamais
confirmé ces allégations, se contentant
de pointer les insuffisances techniques

de l’époque. Son ambition est alors de
développer un système alternatif  plus
efficace. Le mathématicien part du pos-
tulat que nous sommes contraints, pour
garantir nos transactions, d’avoir re-
cours à des institutions financières.
Cette situation engendre, selon lui, des
frais trop importants et l’acceptation
d’une certaine part de fraude. «Ce dont
nous avons besoin, dit-il, c’est un sys-
tème de paiement électronique basé sur

des preuves cryptographiques, qui per-
mette à deux parties qui le souhaitent
de réaliser des transactions directement
entre elles sans avoir recours à un tiers
de confiance». Ainsi est né le bitcoin.

La confiance à laquelle son créa-
teur tient tant est garantie par les «mi-
neurs». Le terme désigne les personnes
qui mettent à profit la puissance de cal-
cul de leurs ordinateurs surpuissants
pour valider les transactions, via la tech-
nologie «Blockchain», réputée inviola-
ble.

Les blockchains permettent, en
effet, de stocker et d’échanger de la va-
leur sur internet sans intermédiaire cen-
tralisé. Elles sont le moteur
technologique du Bitcoin et constituent
une base de données qui contient l’his-
torique de tous les échanges  effectués
entre les utilisateurs de cette crypto-
monnaie depuis sa création. Une
blockchain peut donc être assimilée à
un grand livre comptable public, ano-
nyme et infalsifiable. Comme le décrit
le mathématicien Jean-Paul Delahaye, il
faut s’imaginer «un très grand cahier,
que tout le monde peut lire librement
et gratuitement, sur lequel tout le
monde peut écrire, mais qui est impos-
sible à effacer et indestructible».

Les ordinateurs des mineurs sont
le bouclier qui protège le réseau des cy-
berattaques. Le pirater imposerait de
fournir plus de la moitié de la puissance
de calcul cumulée de toutes ces ma-
chines. Difficile d’évaluer le coût précis
d’une telle opération mais il s’agit sans
aucun doute d’une fortune. Qu’une

seule personne investisse autant dans le
but de prendre le contrôle du réseau
paraît donc improbable. En effet, on
imagine mal un individu dépenser des
sommes gigantesques pour pirater un
système qui s’écroulerait aussitôt et
dont il ne pourrait plus profiter.

Les Marocains de plus
en plus tentés par le Bitcoin

La hausse du cours du Bitcoin a sti-
mulé la demande de crypto-monnaie
dans le monde entier. Au Maroc, une
combinaison de curiosité et de désir
d’autonomie financière a poussé de
nombreux Marocains à se ruer vers le
BTC, malgré son interdiction par la loi.
En effet, en raison de la nature décen-
tralisée des crypto-monnaies, il est tout
simplement impossible de les interdire
dans les faits ou même de restreindre
leur utilisation. Aucun Etat n’a la capa-
cité de le faire. Beaucoup de Marocains,
même s’ils ne sont pas autorisés à ache-
ter directement des crypto-monnaies à
l’aide de leurs comptes bancaires, utili-
sent des plateformes d’échange pair-à-
pair (peer-to-peer ou P2P), également
appelées de gré-à-gré, tels que Local-
Bitcoins, Paxful ou Bisq qui offrent,
entre autres moyens de paiment, les vi-
rements bancaires ou le paiement en
cash pour effectuer des transactions de
bitcoins. 

Selon les chiffres de Coindesk,
média américain spécialisé dans les
crypto-monnaies, la plateforme
d’échange P2P, LocalBitcoins, a enre-

Actualité
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Les cryptos prennent de plus en plus leurs marques au Maroc

Schéma de transaction via blockchain.
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gistré une augmentation de 30% des
inscriptions d’utilisateurs marocains
entre 2019 et 2020, avec plus de 700
nouveaux comptes créés. L’ensemble
de ces comptes enregistrés au Royaume
sur cette plateforme aurait ainsi
échangé plus de 8 millions de dirhams
en transactions Bitcoins pour le seul
mois de février 2021.

On peut comparer ce genre de pla-
teforme à des sites d’annonces, où le
vendeur de Bitcoin place son offre.
L’acheteur entre en contact avec le ven-
deur et ils se mettent d’accord sur le
moyen de paiement de la transaction.
Celle-ci se fait le plus souvent en cash.
L’avantage de ce système pour les Ma-
rocains est qu’il leur permet d’effectuer
des transactions sans avoir à partager
leurs informations personnelles. Il s’agit
d’une sorte de garantie lorsque les
transactions sont effectuées dans un
pays où les cryptomonnaies sont inter-
dites, comme c’est le cas au Maroc. 

Les traders marocains sont donc
de plus en plus nombreux à recourir à
ce genre de plateforme. Une simple vi-
site de Localbitcoins par exemple mon-
tre que les offres en dirhams sont
nombreuses (Voir capture d’écran en
page 5), et que rien n’est plus facile que
de trouver des vendeurs ou des ache-
teurs Marocains. D’ailleurs, les données
de ce site classent le Maroc au 36ème
rang mondial pour l’activité d’échange
de bitcoins. Même constat sur Bisq,
l’autre plateforme de gré à gré préférée
des Marocains.

Selon les données de Usefultulips,
un site spécialisé qui compile les trans-

actions en bitcoins réalisées sur les pla-
teformes P2P, les achats en dirham de
cette cryptomonnaie ont atteint, sur les
30 derniers jours, un montant de
895.012 dollars. Le Royaume se classe
même en 2ème position dans la région
MENA, derrière l’Arabie saoudite, qui
totalise, sur la même période, 1,36 mil-
lion de dollars de transactions et devant
l’Egypte avec 507.182 dollars.

«Les chiffres de Usefultulips sont à
prendre avec des pincettes. Il est incon-
cevable de comparer le Maroc, où les
institutions régulatrices disent interdire
les cryptomonnaies, à un pays comme
les Émirats où le Bitcoin et autres mon-
naies sont tout à fait légales», explique
un expert consultant en Internet et qui
s’intéresse de près aux crypto-mon-
naies, dans une déclaration à nos
confrères de H24Info. «En effet, tous
les chiffres concernant le Maroc pré-
sentés jusqu’à présent dans la presse vi-
sent les transactions de gré à gré. Ces
plateformes ressemblent donc plus à
des sites d’annonces où des particuliers
offrent ou demandent du bitcoin
contre un paiement en espèce ou un vi-
rement bancaire en dirhams», explique-
t-il. Et d’ajouter : «Or, ce mode de
transaction, utilisé presque exclusive-
ment au Royaume, car les autorités blo-
quent toute autre opération, n’est pas le
plus utilisé dans d’autres pays où l’ac-
quisition de bitcoin n’est soumise à au-
cune contrainte.

Pour rappel, l’Afrique est le conti-
nent numéro un à utiliser le bitcoin
pour sa fonction initiale de transfert de
valeur, sans passer par un exchanger

centralisé. Ainsi, selon les données de
UsefulTulips, au cours des sept derniers
jours, 18 millions de dollars auraient été
échangés sur les plateformes P2P Lo-
calBitcoins et Paxful.

Jugements variés 
en l’absence de texte

L’Office des Changes a été on ne
peut plus clair sur le sujet de l’interdic-
tion  des monnaies virtuelles.  A travers
plusieurs communiqués, l’Office a af-
firmé que leur utilisation constitue une
infraction à la réglementation des
changes, passible de sanctions et
amendes prévues par les textes en vi-
gueur. «La réglementation des changes
au Maroc stipule de manière claire que
les Marocains résidents ne peuvent dis-
poser de comptes à l’étranger que sous
certaines conditions (être exportateur
de biens ou de services). Toute infra-
ction par rapport à ces règles est punie
par le dispositif  coercitif  en vigueur», a
récemment expliqué Hassan Boulakna-
dal, directeur général de l’Office des
changes, lors d’une rencontre avec la
presse. «Seules les devises ayant cours
et reconnues par la Banque centrale
peuvent faire office de moyen de paie-
ment. Donc oui, l’utilisation des mon-
naies virtuelles est interdite», a-t-il
précisé.

Pour leur part, le ministère de
l’Economie et des Finances, Bank Al
Maghrib et  l’Autorité marocaine du
marché des capitaux, ont, dans un
communiqué conjoint, mis le public en
garde quant à l’utilisation du Bitcoin
comme moyen de paiement. Ils ont
également attiré l’attention du public
sur les risques associés à l’utilisation des
monnaies virtuelles, dont principale-

ment «l’absence de protection du
consommateur, l’imprévisivilité et la
volatilité du cours de change de ces
monnaies virtuelles contre une devise
ayant cours légal, ou encore l’utilisation
de ces monnaies à des fins illicites ou
criminelles notamment le blanchiment
de capitaux et le financement du terro-
risme, en plus.

Si les transactions réalisées en BTC
font l’objet de poursuites pénales, l’ab-
sence d’un cadre juridique clair régis-
sant l’usage des cryptomonnaies pèse
sur de nombreux dossiers dont l’issue
demeure du ressort discrétionnaire des
juges.

En effet, les personnes condam-
nées le sont généralement sur la base
de l’article 339 du code pénal. Ce texte
punit «la fabrication, l’émission, la dis-
tribution, la vente ou l’introduction sur
le territoire du Royaume de signes mo-
nétaires ayant pour objet de suppléer
ou de remplacer les monnaies ayant
cours légal ». Une infraction passible de
l’emprisonnement d’un à cinq ans et
d’une amende de 500 à 20.000 dirhams.

Dans son numéro de juin 2020, le
ministère public s’intéresse à la question
dans une étude signée par Abderrah-
mane Lemtouni, chef  du service des
affaires criminelles.  « Les positions
contradictoires des tribunaux du
Royaume dans le jugement des affaires
de crypto-monnaies sont principale-
ment dues à la nature de ladite crypto-
monnaie retenue par les juges. Ceux qui
considèrent que c’est une monnaie à
part entière s’adossent au Code des
changes et à l’article 339 du Code pénal
pour incriminer les accusés alors que
ceux qui considèrent pas que ce n’est
une monnaie jugent que les transac-
tions de crypto-monnaies ne consti-

tuent pas un crime en l’absence d’un
texte pénal explicite. La vérité est que
cette seconde approche juridique reste
la plus plausible et recevable », tranche
le magistrat.

La presse marocaine fait depuis
quelque temps état d’arrestations oc-
casionnelles d’individus détenant des
crypto-monnaies. En 2019, le tribu-
nal de première instance de Kénitra a
condamné deux personnes sur la
base de l’article 339. Ils ont ainsi
écopé de 5 mois de prison avec sursis
et une amende de 10.000 DH. Dans
un autre jugement rendu en 2017, le
tribunal de première instance de Mar-
rakech a, en revanche, innocenté un
prévenu préalablement poursuivi
«pour distribution de monnaie vir-
tuelle bitcoin sans autorisation de l’of-
fice des changes». La juridiction
répressive a justifié l’acquittement par
le fait que «la réglementation des
changes s’applique aux monnaies tra-
ditionnelles et non pas aux monnaies
électroniques et virtuelles». Cette po-
sition a été confirmée une année plus
tard par la cour d’appel de Marra-
kech, souligne Médias 24.

Bien souvent, l’utilisation du Bit-
coin n’est pas incriminée en tant que
telle, mais apparaît parallèlement ou
dans le cadre de dossiers de blanchi-
ment de capitaux. Dans une affaire à
Mohammedia, elle a même été rete-
nue en tant qu’élément matériel pour
le délit de «réception de fonds du pu-
blic et opération de crédit sans agré-
ment», souligne la même source. Le
prévenu avait été condamné à 1 an et
6 mois de prison ferme et une
amende de 11,2 MDH au profit de
l’administration douanière.

Actualité

Des chiffres insolites mais éloquents
1000 dollars de Bitcoins en 2010
Créé en 2009, le bitcoin a intégré des plates-formes d’échange l’année sui-

vante. En 2010, son cours le plus haut a atteint 0,39$. Si vous aviez investi 1000$
à ce moment-là, vous posséderiez donc 2 564 BTC, soit un pactole de plus de
158M $ à son cours actuel de 61.962$ (25 octobre 2021).

21 millions
Le bitcoin repose sur la blockchain, un genre de livre de comptes numérique

transparent qui recense tous les mouvements. Pour assurer son inviolabilité, les
transactions sont validées par des millions d’individus ou entreprises, les «mi-
neurs», qui allouent de la puissance de calcul informatique à cette tâche complexe.
En récompense, ils obtiennent des bitcoins. Dès 2009, Satoshi Nakamoto a fixé
le stock total de bitcoins à 21 millions. À ce jour, 18,7 millions ont été minés.
Mais plus le temps passe et plus le minage est fastidieux : le rythme est divisé par
deux tous les quatre ans. Le dernier bitcoin ne sera produit qu’en 2140.

4 millions de pertes
Il y a plusieurs possibilités pour stocker ses cryptos. La plus répandue : les

conserver sur les plates-formes où on les achète, comme Coinbase ou Binance.
Mais le risque est double : que son compte, voire la plate-forme entière, soit piraté.
Le plus sûr consiste à les stocker dans des « portefeuilles froids », soit en ligne,
soit offline, sur des clés USB spécifiques, avec des mots de passe quasi inviolables.
Mais il y a un autre risque : égarer le mot de passe ou la clé USB. On estime que,
chaque jour, 1 500 bitcoins seraient perdus, soit environ 4 millions depuis sa créa-
tion.

5000 bitcoins la pizza
La première transaction commerciale réglée en bitcoins a eu lieu le 22 mai

2010. Laszlo Hanyecz, un développeur floridien, s’acquittait des 30 $ que valaient
deux pizzas de la chaîne Papa John’s avec 10 000 BTC. Au cours actuel, cela re-
viendrait à plus de 300 M $ la pizza ! En souvenir, le 22 mai est désormais célébré
comme le «Bitcoin Pizza Day». Quant à Laszlo Hanyecz, il l’a souvent répété de-
puis : non, il ne regrette rien.

100 millions d’utilisateurs 
Même si on ne le saura jamais exactement – car un utilisateur peut avoir plu-

sieurs adresses et qu’à l’inverse une seule adresse (comme celle d’un exchange,
plate-forme d’échange) peut regrouper les bitcoins de centaines de milliers de
personnes –, on estime qu’environ 100 millions d’individus possèdent au moins
un satoshi (la plus petite division des bitcoins: 100 millions de satoshis équivalent
à 1 BTC).

807 427 transactions par carte bancaire
C’est l’équivalent de l’énergie consommée pour réaliser une transaction en

bitcoin. La phase du minage, correspondant à la validation des transactions, est
le gros point noir. La blockchain du bitcoin consomme aujourd’hui 110 térawat-
theures par an, soit l’équivalent de la consommation de 4 réacteurs nucléaires.

654 632 bitcoins
C’est ce que possède le fonds d’investissement Grayscale Bitcoin Trust, ce

qui en fait la plus grosse des baleines dont l’identité est connue. En seconde po-
sition, on trouve le gouvernement chinois (195 000 BTC), et le podium est com-
plété par Block.one (164 000), une entreprise spécialisée dans la conception de
blockchains. Le gouvernement américain arrive en cinquième position (70 000)
et Tesla (42 000), en dixième.



Un premier pas 
prudent de la BAM

Si l’Office de changes a décidé l’in-
terdiction officielle du recours à la
cryptomonnaie depuis 2017, il n’en de-
meure pas moins que début 2021,
Bank Al-Maghrib a ouvert une brèche
dans ce front d’interdiction en mettant
en place un comité de réflexion destiné
à explorer les opportunités de déploie-
ment d’une monnaie centrale digitale,
connue communément sous le nom
de Central Bank Digital Currency
(CBDC).

Lors d’un point de presse tenu en
mars dernier, le Wali de BAM, Abdel-
latif  Jouahri avait confirmé que le
Maroc s’inscrivait dans le débat mon-
dial autour des crypto-monnaies. Une
réflexion qui a été catalysée par la crise
sanitaire et ses répercussions. « La crise
a démontré que le numérique va pren-
dre beaucoup de place et d’importance
et pas uniquement dans le registre du
commerce et des échanges, mais éga-
lement sur le plan monétaire. J’ai dit à
mon équipe qu’il fallait être agile et
proactif  à ce sujet, et que l’on doit met-
tre en place un comité avec une mis-
sion et différents groupes de travail.
Nous avons commencé en ce sens» a-
t-il expliqué.

Abdellatif  Jouahri a également
précisé que le Maroc prenait part à dif-
férentes discussions avec des acteurs
internationaux sur le sujet pour béné-
ficier des retours d’expérience. «Ce co-
mité est constitué de trois groupes de
travail et nous sommes même en rela-
tion avec des banques avancées dans
ce domaine. Notamment avec la
banque du Canada, celle d’Angleterre
et la Banque nationale suisse qui ont
mené une expérience sur le sujet. Tout
le monde est en train de juger non pas
seulement l’innovation mais aussi les
risques » a indiqué le gouverneur de
BAM.

Pour lui, une réglementation claire
doit d’abord être élaborée avant de
considérer le lancement d’une mon-
naie virtuelle. « Ce que nous disons,

c’est qu’il ne faut pas que nous soyons
en retard. C’est un moyen qui peut être
très utile car il est innovant et peut
même être dans l’intérêt du consom-
mateur car il peut faire baisser les coûts.
Mais tout cela dépend par quoi nous
allons commencer, terminer et dans
quel environnement nous allons agir »,
explique-t-il.

Si le lancement n’est pas pour tout
de suite, le suivi de ces actifs doit se
faire pour ne pas être dépassé par l’en-
vergure du sujet. « Nous ne souhaitons
pas qu’il y ait de fracture entre nous et
les pays développés. Il vaut mieux que
sur le plan des études, et des domaines
à approfondir, on puisse constituer une
vision et une documentation qui per-
mettent de dire par quoi nous devons
commencer et comment encadrer si
nous décidons de nous lancer. Il faut
mener des campagnes de communica-
tion, de sensibilisation, de formation et
cela n’est pas facile à réaliser auprès
d’un public qui est attaché à une culture
du cash » explique le gouverneur.

L’OCP, première entreprise 
africaine à exécuter une 
transaction commerciale via 
la technologie Blockchain

Le premier producteur mondial de
phosphates et leader mondial sur le
marché des engrais phosphatés a ré-
cemment réalisé une grosse transaction
commerciale de 400 millions de dollars
via la technologie Blockchain. La trans-
action a été réalisée avec la Banque de
commerce et de développement de
l’Afrique de l’Est et australe (Trade and
Development Bank – TDB) et dltled-
gers, une société basée à Singapour et
principale entreprise indépendante de
blockchain dans la numérisation des
échanges commerciaux et chaînes
d’approvisionnement.

Il s’agit d’une première au niveau
africain, puisque c’est la toute première
entreprise africaine à exécuter une
transaction commerciale intra-africaine
utilisant cette technologie. «Cette trans-
action a permis de financer l’expédi-

tion d’engrais phosphatés du Maroc
vers l’Ethiopie. Cette initiative s’inscrit
dans la stratégie de digitalisation du
Groupe visant à contribuer notam-
ment à la réduction du déficit de finan-
cement du commerce en Afrique et à
stimuler le commerce intra-africain, en
particulier dans le secteur des engrais,
grâce à l’inclusion digitale», explique le
Groupe.

Ceci intervient au moment où le
déclin de l’usage des espèces s’est ac-
céléré ces  derniers mois sur fond de
crise du Covid-19, là où les paiements
numériques ont, quant à eux, connu
une croissance très importante et où
les monnaies numériques et les crypto-
actifs jouent un rôle croissant sur les
marchés financiers. 

Jamais les qualités d’une 
monnaie à l’ancienne

Si les cryptomonnaies font de plus
en plus d’adeptes à travers le monde, la
plus populaire d’entre elles n’aura ja-
mais les qualités d’une monnaie “à l’an-
cienne”, mettent en garde deux
directeurs de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) dans une tribune pour
la Frankfurter Allgemeine Zeitung,
grand quotidien conservateur et libéral.
Sa diffusion de plus en plus large pour-
rait même causer «des dommages so-
ciaux considérables». «Ne vous laissez
pas berner par le bitcoin», mettent en
garde les deux hauts responsables. Non
seulement il ne tient pas ses promesses,
expliquent Ulrich Bindseil et Jürgen
Schaaf, mais «l’auto-illusion collective a
désormais atteint une dimension sus-
ceptible de causer des dommages so-
ciaux considérables». Le bitcoin était
supposé «créer une monnaie mondiale
efficace», «être à l’abri de l’inflation et
permettre de fortes plus-values» tout en
libérant «l’individu souverain» du poids
de l’État. Las, «le château de cartes me-
nace de s’effondrer”.

Le bitcoin «est trop volatile et trop
coûteux» pour remplir les critères clas-
siques d’une monnaie – «unité de
compte, moyen de paiement, réserve
de valeur». Il est impossible qu’il
concurrence la gouvernance tradition-
nelle des infrastructures de marché, la
preuve en est «l’échec” du Salvador, où
le bitcoin «n’a pas été accepté par la po-

pulation.
Nul besoin d’être un virtuose de la

finance «pour comprendre que le prix
du bitcoin sera tôt ou tard nul». Les
spéculateurs qui misent sur sa rareté se
trompent. «C’est seulement la de-
mande subjective utile qui rend un bien
rare et donc précieux», l’enthousiasme
ne suffisant pas à long terme. «La fiè-
vre du bitcoin a toutes les caractéris-
tiques d’une bulle spéculative fondée
sur la théorie du plus grand fou», selon
laquelle «la valeur augmente tant que le
plus grand fou suppose qu’il peut ven-
dre ultérieurement à un prix plus
élevé».

Quant à «la perspective de se libé-
rer du contrôle de l’État et des autorités
centrales qui abusent de leur pouvoir»,
c’est oublier que «la liberté a besoin de
règles, sinon c’est l’anarchie».

Vouée à différents sorts 
à l’international

Les deux directeurs de la BCE
évoquent le cas du Salvador qui a ré-
cemment approuvé une loi convertis-
sant le Bitcoin en monnaie légale. Il
s’agit d’une initiative défendue par le
président Nayib Bukele, afin de « dy-
namiser la croissance de ce pays
d’Amérique centrale ». L’objectif  est de
générer des emplois et de « permettre
une inclusion financière à des milliers
de personnes qui sont en dehors de
l’économie légale », a expliqué Nayib
Bukele, précisant que « 70% de la po-
pulation n’a pas de compte en banque
et travaille dans l’économie informelle
». Dans ce pays d’Amérique centrale,
où le dollar américain sert de monnaie
officielle, et donc où s’appliquent les
décisions de la Banque centrale des
Etats-Unis, les envois de fonds des Sal-
vadoriens depuis l’étranger sont un
soutien important et représentent 22%
du Produit intérieur brut (PIB).  L’ini-
tiative de Nayib Bukele en faveur du
Bitcoin a également trouvé écho dans
d’autres pays d’Amérique Latine, dé-
clenchant les prémices de ce qui res-
semble à une internationale de cette «
monnaie ». Au Paraguay, en Argentine,
au Panama et au Brésil, des hommes
politiques ont affiché leur soutien aux
crypto-monnaies sur Twitter.

En revanche, le Bitcoin est actuel-

lement considéré comme illégal dans 6
pays selon des données publiées par le
Financial Times. Il s’agit du Maroc, de
la Bolivie , de l’Algérie, de l’Égypte, du
Népal et du Bangladesh.

D’autres Etats, comme la Turquie
et la Chine, ont récemment pris la dé-
cision de restreindre l’utilisation des
crypto-monnaies. Le premier a interdit
les paiements en Bitcoin au mois
d’avril, face à l’écroulement de la Lire
turque et à l’engouement de sa popu-
lation pour les crypto-devises. De son
côté, la Chine a annoncé en mai qu’elle
interdisait son utilisation aux institu-
tions financières et banques du pays,
officiellement pour protéger son éco-
nomie du trading spéculatif. Mais pour
certains analystes, cette défiance du ré-
gime chinois envers le Bitcoin s’ex-
plique aussi par le lancement de sa
propre monnaie virtuelle nationale, da-
vantage “contrôlable” et dont il sou-
haite étendre l’usage.

Pour d’autres analystes, comme
Ronnie Moas, le Bitcoin va atteindre
les 400 000$ d’ici deux ans. Pour le cé-
lèbre John McAfee, cette cryptomon-
naie pourrait atteindre le million de
dollars dans quelques années. Face à
cet engouement, certains gourous de
la monnaie virtuelle se montrent pru-
dents et plutôt pessimistes. Le suédois
et créateur du site Bitcoin.com Emil
Oldenburg a d’ailleurs préféré tout re-
vendre.  Selon lui, le Bitcoin est devenu
inutilisable et  pourrait bien ruiner cer-
tains investisseurs.

Quoi qu’il en soit, un nombre
croissant de gouvernements choisis-
sent d’adopter l’innovation numérique
en matière de devises. En même
temps, les pays qui s’opposent à ce sec-
teur émergeant risquent d’être laissés
pour compte. Ironiquement, ces pays
font déjà partie des plus pauvres du
monde et la répression généralisée du
Bitcoin et de la cryptomonnaie ne
semble en aucun cas participer à l’amé-
lioration de la situation. Bien au
contraire, fournir aux entreprises de
cryptomonnaies une réglementation
favorable présente une excellente op-
portunité d’apporter de l’innovation,
du capital, des recettes fiscales et
d’améliorer le niveau de vie de toute la
population.

Mehdi Ouassat
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L’énigmatique Satoshi Nakamoto

“J’ai 40, 50, 60 ans. Je suis une femme, un homme, une intelligence artifi-
cielle. J’ai agi seul, à plusieurs, quelle importance ? Le bitcoin est collectif  par
essence», lance le japonais Satoshi Nakamoto, le créateur du Bitcoin à ceux qui
cherchent à le faire sortir de son anonymat. Aucune photo de lui ne circule sur
le net. Japonais et américains ne s’empressent pas à le sortir de cet anonymat
juteux. De la création de la monnaie virtuelle en 2008 à sa cotation en 2009 au
cours de 0.001 dollars, à son record de 67 000 dollars, atteint le 20 octobre, nul
n’a rencontré Satoshi Nakamoto. Existe-t-il vraiment, n’est-il pas un robot ?
Une intelligence artificielle ?

On ne sait donc presque rien de Satoshi Nakamoto. Comme pour un
Banksy, les fantasmes sont nombreux, mais personne n’a réussi à lever formel-
lement le voile. Mieux, la personne ou le groupe derrière le pseudonyme n’a
plus donné signe de vie depuis dix ans. La cryptomonnaie valait alors 1$ l’unité.

Quoi qu’il en soit, ce mystérieux Satoshi Nakamoto s’impose aujourd’hui
comme l’un des plus grosses fortunes du monde. Selon le dernier classement
de Forbes, la personne, ou le collectif  de personnes, qui se cache derrière ce
pseudonyme, fait partie des 50 plus grandes fortunes les plus riches du monde.
On estime qu’il posséderait aujourd’hui plus de 19 milliards de dollars, soit
980.000 Bitcoin.
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Des pays latino-américains saluent les efforts du Maroc pour
une solution politique à la question du Sahara marocain 

Plusieurs pays d'Amérique latine
ont mis en avant, devant la 4ème
commission de l’Assemblée gé-

nérale de l’ONU à New York, les ef-
forts déployés par le Maroc en vue de
trouver une solution définitive à la
question du Sahara marocain.  Dans ce
sens, la République dominicaine a ex-
primé, par la voix de sa mission perma-
nente à l’ONU, son soutien aux efforts
du Royaume en faveur d'une solution
politique "crédible et acceptable" pour
le Sahara. 

Le représentant dominicain à

l’ONU a également indiqué que son
pays “apprécie, à leur juste valeur”, les
efforts consentis par le Secrétaire gé-
néral de l’ONU visant à trouver, avec
toutes les parties concernées, une so-
lution réaliste et durable au conflit au-
tour du Sahara marocain. 

De son côté, l’ambassadeur, re-
présentant permanent du Chili, Mi-
lenko Skoknic a plaidé en faveur
d’une solution qui va contribuer à
renforcer la stabilité et la sécurité
dans la région, “qui est actuellement
confrontée à des menaces sécuri-

taires croissantes et qui, comme
toutes les régions du monde, a égale-
ment été impactée par le covid-19
dans ses différentes dimensions”. 

La solution à ce conflit qui dure de-
puis plus de 40 ans, ne contribuera pas
seulement à la sécurité internationale
et régionale, mais également aux pro-
cessus de développement durable et à
l’agenda 2030.  Il y a lieu de souligner
aussi l’importance pour toutes les par-
ties au conflit à “renouveler leur enga-
gement afin de faire avancer le
processus politique, a-t-il indiqué. 

Senturel Ngoma Madoungou, ancien ministre gabonais du Budget :

L'UA doit incessamment expulser
le fantôme qu'est la pseudo rasd

L'Union africaine (UA) doit in-
cessamment expulser "le fan-
tôme" qu'est la pseudo "rasd",

a avancé, à Kinshasa, Senturel Ngoma
Madoungou, l'ancien ministre gabonais
du Budget, notant que sa présence
constitue un véritable frein au dévelop-
pement du Continent. 

"On ne comprend pas comment, ni
pourquoi l'Union africaine garde un fan-
tôme pendant ses réunions", s'est-il in-
terrogé dans une déclaration à la MAP,
en marge d'un séminaire organisé ven-
dredi par le Cabinet d'affaires publiques
(BM Patners), sous le thème "L'Union
africaine à l'aune de la question du Sa-
hara: comment passer d'une dynamique
d'échec à une solution définitive servant
l'unité africaine", notant que "ceux qui
se plaignent n'habitent même pas au Sa-
hara marocain".

 Il a, en outre, salué les efforts du
Maroc, qui, depuis une vingtaine d'an-
nées fait un grand effort pour accompa-
gner avec beaucoup de volonté et dans

un esprit de partage et d'altruisme les
pays africains dans leur développement
dans des domaines aussi diversifiés. "SM
le Roi Mohammed VI a une très grande
vision de l'intégration africaine et le Sou-
verain ne cesse de se rapprocher des
pays du Continent pour prendre des
mesures pragmatiques afin de faire bou-
ger l'Afrique vers plus de dynamisme",
a mis en avant l'ancien ministre gabo-
nais. Et de conclure que cet apport est
une véritable valeur ajoutée pour les
pays d'Afrique visant à asseoir les bases
d'un partenariat gagnant-gagnant.  

Ce séminaire, qui a pris la forme
d’une discussion ouverte, a réuni une
soixantaine de participants et une tren-
taine d’intervenants de cinq pays de la
sous-région, à savoir l'Angola, le Came-
roun, le Gabon, la RDC et la Zambie.  

Anouar Afajdar 
MAP (Kinshasa)

Martin Ziguélé, ancien Premier
ministre centrafricain : 

Le Sahara était, reste et 
demeurera marocain, le conflit
autour n'est que superfétatoire

Il y a une méconnaissance de l'histoire des
États dont certains profitent pour avancer le
principe de l'intangibilité des frontières après

la colonisation dans le dessein de faire du "paral-
lélisme facile" et du "sophisme", a souligné l'ancien
Premier ministre centrafricain, Martin Ziguélé,
mettant en avant que "la réalité est autre: le Sahara
était, reste et demeurera marocain et que le
Royaume était un État souverain qui jouit de sa
pleine intégrité territoriale même avant cette colo-
nisation". "Lorsque vous avez une connaissance
précise de l'histoire du Sahara marocain, vous vous
rendez compte qu'il s'agit d'un conflit "inutile et
superfétatoire", a indiqué M. Ziguélé dans une dé-
claration à la MAP en marge d'un séminaire orga-
nisé vendredi par le Cabinet d'affaires publiques
(BM Patners), sous le thème "L'Union africaine à
l'aune de la question du Sahara: comment passer
d'une dynamique d'échec à une solution définitive
servant l'unité africaine", ajoutant que ce différend
ne devrait pas exister et ne nous permet pas
d'avancer. 

Dans ce sens, l'ex-Premier ministre a affirmé
que Feu SM Mohammed V était à la base de la
création d'une "Unité africaine", soulignant la né-
cessité que la jeunesse d'aujourd'hui et de demain
en soit parfaitement consciente.  Ainsi, l'ancien
responsable centrafricain a fait valoir que l'expul-
sion de la pseudo "rasd" compte tenu de la
convergence de cette décision avec la nécessité de
réengager l'Union africaine (UA) dans ce soutien
actif, crédible et impartial à l'ONU ne doit pas être
considérée comme un objectif  tabou ou inattei-
gnable, mais plutôt s’inscrire dans une dynamique
où prévalent réalisme et pragmatisme pour mettre
fin aux divisions superflues.  "On ne peut pas à la
fois aller vers la construction de l'Afrique et en
même temps disséquer les États", a-t-il insisté. 

En outre, M. Ziguélé a salué les actions de SM
le Roi Mohammed VI qui a choisi de s'intéresser
à l'Afrique "au moment où tout le monde disait
que le Continent était perdu", notant qu'au-delà
des mots et des discours, ce qui a retenu l'attention
de tous les pays africains, c'est le caractère concret
de la coopération entre le Maroc et ses frères du
Continent dans tous les domaines. 

S'agissant des perspectives de coopération
Sud-Sud, l'ex-Premier ministre centrafricain a
appelé les pays à échanger davantage avec le
Maroc, pour maintes raisons, dont sa richesse
en matière de ressources humaines, arguant
ses propos par son premier stage profession-
nel effectué au Royaume. Ce séminaire, qui a
pris la forme d’une discussion ouverte, a réuni
une soixantaine de participants et une tren-
taine d’intervenants de cinq pays de la sous-
région, à savoir l'Angola, le Cameroun, le
Gabon, la RDC et la Zambie.
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Depuis la Seconde Guerre mondiale,
la communauté internationale n'a
été confrontée à un test aussi monu-

mental que les crises entrelacées de Covid-19
et du changement climatique, et les pro-
fondes inégalités sociales et économiques
qu'elles ont révélées. Pourtant, précisément
au moment où une action collective mondiale
est la plus nécessaire pour faire face à ces
crises, le nationalisme d'exclusion et les ten-
sions croissantes des grandes puissances, y
compris une nouvelle impasse semblable à la
guerre froide entre les démocraties et les au-
tocraties, érodent la coopération multilatérale
essentielle.

Au moins 15 millions de personnes sont
aujourd'hui apatrides et des millions d'autres
sont menacées d'exclusion nationale. La
question de l'apatridie requiert donc une at-
tention urgente, tout comme les travaux
d'histoire qui éclairent le problème.

Dans son nouveau rapport révolution-
naire, Our Common Agenda , le secrétaire
général de l'ONU António Guterres affirme
que «l'humanité est confrontée à un choix
difficile et urgent: une rupture ou une per-
cée». Guterres souligne les valeurs fonda-
mentales de confiance et de solidarité - et la
nécessité d'un nouveau contrat social entre
les citoyens et leurs institutions à tous les ni-
veaux de gouvernance - dans la recherche
d'une reprise mondiale juste et durable après
la pandémie actuelle. Alors que nous mar-
quons une autre Journée des Nations unies
(le 24 octobre), ces valeurs doivent guider une
stratégie politiquement avisée mais ambi-
tieuse pour les changements institutionnels
et juridiques attendus depuis longtemps dans
le système multilatéral post-1945.

Peu de temps après que les Etats mem-
bres de l'ONU se soient réunis, sous la direc-
tion d'Abdulla Shahid, président de
l'Assemblée générale, le 25 octobre à New
York, ils devraient approuver une résolution
pour lancer une action de suivi sur de nom-

breuses propositions de Guterres. Parmi ses
idées les plus opportunes pour construire un
multilatéralisme plus inclusif  et en réseau, ci-
tons un Agenda pour la paix actualisé, sou-
tenu par une nouvelle plate-forme d'urgence
pour répondre aux crises mondiales com-
plexes; la nomination d'un Envoyé spécial
pour les générations futures; et les innova-
tions impliquant la transformation numé-
rique, l'analyse de données et la prospective
stratégique.

Nous applaudissons également l'appel de
Guterres pour une «augmentation des inves-
tissements» pour les objectifs de développe-
ment durable des Nations unies et pour une
reprise verte et juste pour tous les pays (en
complément de la conférence des Nations
unies sur le changement climatique du mois
prochain à Glasgow). Sa proposition de tenir
un sommet biennal des dirigeants mondiaux
représentant le G20 et le Conseil écono-
mique et social des Nations unies, aux côtés
des chefs des Nations unies, de la Banque
mondiale et du Fonds monétaire internatio-
nal, est la bonne façon de guider ce proces-
sus. Le rapport de la Commission sur la
sécurité, la justice et la gouvernance mon-
diales de 2015, que nous avons coprésidée, a
fait une recommandation similaire : un
«G20+» qui convoquerait les dirigeants du
groupe et tous les Etats membres de l'ONU
tous les deux ans en septembre lors de la réu-
nion de haut niveau de l'Assemblée générale,
avec un secrétariat du G20 doté d'effectifs lé-
gers pour maintenir et gérer la relation.

Compte tenu du besoin urgent d'amélio-
rer la gouvernance des biens communs mon-
diaux, y compris la haute mer, l'Antarctique,
l'atmosphère et l'espace extra-atmosphérique,
nous soutenons la suggestion de Guterres de
réaffecter le Conseil de tutelle des Nations
unies. Mais la fourniture efficace de biens pu-
blics mondiaux et la gestion des risques pu-
blics mondiaux nécessiteront des autorités
qui vont au-delà du rôle de «conseil et

d'orientation» proposé par l'organisme recon-
figuré. Dans notre rapport de 2015, par
exemple, nous avons proposé de faire passer
la Commission de consolidation de la paix
des Nations unies d'un organe consultatif  à
un organe habilité à coordonner les réponses
internationales et à mobiliser des ressources
pour les situations de conflit ne figurant pas
à l'ordre du jour du Conseil de sécurité. Ce
Conseil de consolidation de la paix pourrait
également surveiller les indicateurs d'alerte
précoce pour éviter le déclenchement ou la
récurrence de violences meurtrières.

La mise en œuvre des propositions am-
bitieuses de Guterres nécessitera l'adhésion
du gouvernement, ce qui nécessitera à son
tour un processus de réforme intergouverne-
mental dédié pour rajeunir le système de gou-
vernance mondiale. Le temps presse : avant
la fin de l'année, les Etats membres de l'ONU
devraient approuver une «résolution sur les
modalités» de suivi soutenant l'appel de Gu-
terres à un sommet du futur en septembre
2023.

Plusieurs mesures devraient être prises
pour maximiser l'impact du sommet. Pour
commencer, des comités préparatoires (Prep-
Coms) devraient être réunis dans le monde
entier pour examiner et faire progresser les
innovations en matière de gouvernance mon-
diale dans les domaines de la paix, de la sé-
curité et de l'action humanitaire ;
développement durable et récupération
Covid-19; les droits de l'Homme, la gouver-
nance inclusive et l'état de droit; et la gouver-
nance climatique. Ils devraient également
réfléchir à la manière de promouvoir des ré-
formes intégrées à l'échelle du système sur la
base des idées qui émergent.

Deuxièmement, en s'appuyant sur les
vastes dialogues et enquêtes de la Conversa-
tion mondiale de l'ONU75 , des forums des
peuples et des dialogues électroniques mon-
diaux et régionaux devraient être établis pour
accroître la sensibilisation du public mondial

et canaliser les perspectives de la société civile
dans les PrepComs et le sommet.

Troisièmement, un conseil consultatif  de
haut niveau (composé d'intellectuels publics
et d'anciens chefs d'État) et une série connexe
de tables rondes d'ambassadeurs et d'experts
de l'ONU devraient être créés pour achemi-
ner des idées supplémentaires vers les Prep-
Coms sur la manière de renforcer la capacité
du système de gouvernance mondiale à trai-
ter les principales menaces actuelles et fu-
tures.

Enfin, le sommet de 2023 doit être pré-
cédé d'un large accord sur le fait que son do-
cument final mettra l'accent sur des
engagements de réforme choisis, concrets, li-
mités dans le temps et mesurables pour aider
à obtenir des résultats à court et à long
termes qui sont, à tout le moins, aussi ambi-
tieux que le document final de 2005.

Ces idées et propositions connexes pour
l'innovation en matière de gouvernance mon-
diale sont élaborées dans le récent rapport du
Stimson Center Beyond UN75: A Roadmap
for Inclusive, Networked, & Effective Global
Governance. Combinés à notre programme
commun et à d'innombrables bonnes idées
avancées par les commissions, les universi-
taires et les organisations de défense du
passé, ils peuvent aider à rétablir la confiance
et à régénérer la solidarité nécessaire pour
restaurer et renforcer la confiance des gens
dans leurs institutions multilatérales. Il est
maintenant temps de se mettre au travail.

Par Madeleine Albright 
et Ibrahim Gambari

Madeleine Albright, ancienne secrétaire d'Etat
américaine et ambassadrice aux Nations unies, est
une ancienne coprésidente de la Commission sur la

sécurité mondiale, la justice et la gouvernance.
Ibrahim Gambari, ancien ministre nigérian des
Affaires étrangères et ambassadeur auprès des 
Nations unies, est un ancien coprésident de la

Commission sur la sécurité mondiale, la justice et la
gouvernance.

Notre agenda 
commun 
et la route 
vers 2023
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Le tourisme national se
remet peu à peu sur les
rails, si l’on en croit les der-

nières données publiées par la Di-
rection des études et des
prévisions financières (DEPF)
faisant état d’un accroissement à
deux chiffres du nombre des ar-
rivées touristiques à fin août
2021. Selon ce département rele-
vant du ministère de l’Economie
et des Finances dans sa note de
conjoncture du mois d’octobre
(N°296), le flux des arrivées à la
destination Maroc s’est accru de
16,2%, pour s’élever à près de 2,5
millions d’arrivées, après 2,1 mil-
lions à fin août 2020 et 9,3 mil-
lions à fin août 2019.

Quoi qu’encore insuffisante,
cette performance a permis de
faire passer la baisse des arrivées
par rapport à leur niveau pré-crise

de -77% à fin août 2020 à -73,3%
à fin août 2021. 

Comme le précise la DEPF
dans sa note, « au titre de la pé-
riode de juin à août, le nombre de
ces arrivées a cumulé un total de
près de 2 millions d’arrivées,
après 165 mille un an auparavant,
pour une part des touristes étran-
gers de 28%, après 10,8% un an
plus tôt ». 

D’après la même source,  en
comparaison avec la même pé-
riode de 2019, le recul de ces ar-
rivées s’est ainsi réduit à -60,2%,
après -97% un an auparavant.

Plusieurs facteurs dont la
réouverture des frontières natio-
nales à partir de mi-juin 2021
(combinée aux mesures excep-
tionnelles de l’opération Marhaba
2021), expliquent cette évolution
qui intervient après plus d’une
année d’évolution négative sous
l’impact de la crise Covid-19.

Il faut dire, en effet, que « la
mise en place des dispositifs sani-
taires pour accueillir les ressortis-
sants marocains à l’étranger a,
quelque peu, ravivé ce secteur
pratiquement en arrêt depuis plu-
sieurs mois », comme l’a constaté
le Centre marocain de conjonc-
ture (CMC) dans sa publication
trimestrielle « Maroc Entreprise »
(N°101) de septembre dernier.

Soulignons qu’après l’analyse
des données publiées par la
DEPF, il ressort également qu’au
terme des huit premiers mois de
l’année en cours, le volume des
nuitées réalisées dans les établis-
sements d’hébergement classés a

atteint  près de 5,6 millions. Il est
ainsi ressorti en légère baisse de
0,5% par rapport à fin août 2020
et de 67,2% par rapport à fin août
2019. 

Il est à préciser que « pour la
période de juin à août 2021, leur
nombre s’est boosté de 218,6%
comparativement à la même pé-
riode de 2020 et a reculé de
52,3% comparativement à celle
de 2019 », a souligné la DEPF.

Des améliorations ont été
aussi constatées au niveau des re-
cettes touristiques qui se sont ap-
préciées de 223,3% au titre des
deux premiers mois du troisième
trimestre 2021, selon la DEPF.

« Consolidées à une hausse de
15,2% au mois de juin 2021, ces
recettes ont atteint 12,9 milliards
durant la période de juin à août
2021, après 4,8 milliards un an
plus tôt et 24,1 milliards à la
même période de 2019 », a indi-
qué la Direction. Ainsi, au terme
des huit premiers mois de 2021,
ces recettes se sont repliées de
17,6% en une année à 20,3 mil-
liards de dirhams et de 61,5% par
rapport à fin août 2019 après-
74,1% à fin mai 2021, a-t-elle
souligné.

Comme le relève le CMC
dans sa publication trimestrielle,
rappelons que « les recettes tou-
ristiques ont augmenté au terme
du mois de juillet de l’année en
cours de 45,6% en  comparaison
avec la même période de l’année
précédente. En revanche, les re-
cettes voyages ont diminué de
42,8% au cours de la même pé-

riode ».
A l’échelle mondiale, tout

porte à croire que les vaccinations
et la réouverture des frontières
ont favorisé la reprise de ce sec-
teur. Selon l’Organisation mon-
diale du tourisme (OMT), « le
tourisme international a montré
des signes de rebond en juin et en
juillet 2021 avec l’assouplissement
des restrictions sur les voyages
dans certaines destinations et la
progression générale des vaccina-
tions dans de nombreuses ré-
gions du monde ».

Comme le souligne cette ins-
titution spécialisée des Nations
unies, il y aurait eu 54 millions de
touristes internationaux en juillet
2021 : c’est 67% de moins qu’en
juillet 2019, mais c’est le meilleur
résultat enregistré depuis avril
2020. Et de préciser que « ce chif-
fre est à rapporter aux 34 millions
d’arrivées internationales esti-
mées au mois de juillet 2020, tout
en étant bien en dessous des 164
millions de 2019 ».

Si la plupart des destinations
ont connu durant la même pé-
riode un rebond modéré des ar-
rivées internationales par rapport
à 2020, force est de constater que
« 2021 reste une année difficile
pour le tourisme mondial », selon
l’organisation chargée de pro-
mouvoir et de développer le tou-
risme international. Et pour cause
: les arrivées internationales de
janvier à juillet étant de 80% in-
férieures à leur niveau de 2019, a-
t-elle expliqué.

Alain Bouithy

Le dirham 
s'apprécie de 0,15%
face au dollar

Le dirham s'est apprécié de
0,15% face au dollar américain et
s'est déprécié de 0,12% vis-à-vis de
l'euro, entre le 14 et le 18 octobre
courant, selon Bank Al-Maghrib
(BAM).

Lors des adjudications d'achat de
devises du 18 octobre, BAM a retenu
un montant total de 45 millions de
dollars, soit l’équivalent de 407,4 mil-
lions de dirhams (MDH), précise la
Banque centrale dans son récent bul-
letin sur les indicateurs hebdoma-
daires.

Au 15 octobre 2021, l’encours
des avoirs officiels de réserve s’est
établi à 322,8 milliards de dirhams
(MMDH), en hausse de 0,3% d’une
semaine à l’autre et de 10% en glis-
sement annuel.

Le bulletin fait, en outre, ressor-
tir que l'encours global des interven-
tions de la Banque centrale, au cours
de la période allant du 14 au 20 oc-
tobre, ressort à 83,6 MMDH, dont
30,9 MMDH sous forme d'avances
à 7 jours sur appel d'offres, 25,8
MMDH sous forme d'opérations de
pension livrée et 26,9 MMDH dans
le cadre des programmes de soutien
au financement de la très petite, pe-
tite et moyenne entreprise (TPME).

Sur le marché interbancaire, le
volume quotidien moyen des
échanges s’est établi à 3,2 MMDH et
le taux interbancaire s’est situé au
cours de cette période à 1,50% en
moyenne.

Lors de l’appel d’offres du 21 oc-
tobre (date de valeur le 21 octobre),
BAM indique injecter un montant de
29,8 MMDH sous forme d’avances
à 7 jours.

Sur le marché boursier, le Masi
s’est apprécié de 0,8% entre le 14 et
le 18 octobre, portant ainsi sa per-
formance depuis le début de l’année
à 17,7%. Cette évolution reflète prin-
cipalement les progressions des in-
dices sectoriels des "distributeurs"
de 4,9% ainsi que des "banques" et
des "télécommunications" de 0,7%
chacun.

A l’inverse, ceux relatifs aux sec-
teurs des "services de transport" et
des "services aux collectivités" ont
enregistré des baisses respectives de
0,4% et de 4%.

Pour ce qui est du volume global
des échanges, il s’est chiffré à 523,9
MDH après 619,7 MDH une se-
maine auparavant. Sur le marché
central actions, le volume quotidien
moyen a atteint 163,7 MDH contre
114,2 MDH la semaine dernière.

Forte hausse 
des recettes et
accroissement 
à deux chiffres
du nombre 
des arrivées 
touristiques 
à fin août 2021

“

Le tourisme national reprend
peu à peu des couleurs
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Les économies marocaine et
suisse disposent de toutes les
conditions nécessaires à leur

rapprochement, a affirmé le prési-
dent de la Confédération suisse,
Guy Parmelin.

"Le Maroc est un des parte-
naires commerciaux les plus impor-
tants pour la Suisse sur le continent
africain, régulièrement dans le top
3 ces dernières années", a dit M.
Parmelin dans un éditorial dans le
quotidien "l'Economiste", à l'occa-
sion du Centenaire de la présence
diplomatique suisse au Maroc, fai-
sant savoir que les échanges entre
les deux pays sont dynamiques,
riches et variés et ont déjà dépassé
avant la pandémie la valeur de 600
millions de francs suisses.

"Une fois la reprise amorcée, je
n'ai aucun doute que cette dyna-
mique se poursuive", a-t-il affirmé,
ajoutant que "les conditions institu-
tionnelles sont réunies" pour ac-
compagner cette reprise, rapporte
la MAP.

"Notre relation économique va
au-delà des accords signés… Nous
comptons au Maroc - centre d'af-
faires en plein essor- plusieurs en-
treprises et multinationales suisses.
Ensemble, elles y génèrent près de
10.000 emplois et sont réunies au-
tour de la dynamique Chambre de
commerce suisse au Maroc", a noté
M. Parmelin.

Ces entreprises, a-t-il poursuivi,
soulignent régulièrement le dyna-
misme et la taille du marché local,
la stabilité politique du pays, les in-

frastructures de très bonne qualité,
la main-d'œuvre bien formée, la
francophonie et les conditions pré-
férentielles offertes aux entreprises
dans le cadre de politiques d'encou-
ragement porteuses. "Le parallèle
avec les conditions offertes par la
Suisse, et qui font son succès, ne
m'échappe évidemment pas", a-t-il
ajouté.

M. Parmelin a, en outre, noté
que ce contexte favorable donne
aux relations maroco-suisses un réel
potentiel de développement, met-
tant en exergue le rôle stratégique
du Royaume vis-à-vis de l'Afrique,
grâce notamment au port de Tan-
ger Med.

"La position de relais du Maroc,
au nord de l'Afrique et au sud de
l'Europe, est en effet encore plus
stratégique pour le raccourcisse-
ment des chaînes de valeur, à
l'heure où la vulnérabilité des entre-
prises face aux chocs externes et le
besoin de réduire l'empreinte car-
bone de nos biens de consomma-
tion ne sont plus à démontrer",
a-t-il souligné relevant que ce
contexte offre une opportunité
pour la Suisse et le Maroc pour tra-
vailler ensemble comme partenaires
pour l'Afrique.

Et de poursuivre: "Tous deux y
sont déjà très présents et actifs au
travers de nombreuses coopéra-
tions. Or, c'est précisément ce rôle
clé de pont entre les marchés por-
teurs d'Afrique de l'Ouest et d'Eu-
rope que les entreprises suisses
évoquent lorsqu'elles parlent de la
nécessité de s'implanter au Maroc".

Ces dernières, a-t-il indiqué,
s'emploient d'ores et déjà à mettre
leur savoir-faire et leur capacité d'in-
novation internationalement recon-
nue au profit des opportunités que
le Maroc offre sur le continent afri-
cain, insistant sur la nécessité de
coopérer encore plus concrètement
à cette échelle.

Par ailleurs, M. Parmelin a rap-
pelé que l'éducation et les nouvelles
technologies font partie des priori-
tés de la Suisse au Maroc selon la
stratégie 2021-2024 pour l'Afrique
du Nord et le Moyen-Orient du
Conseil fédéral, soulignant que les
deux pays considèrent qu'il est cru-
cial de soutenir le développement
d'un système local de haute qualité
tant pour la formation profession-
nelle que pour l'éducation afin non
seulement d'offrir des perspectives
à la jeunesse, mais aussi de diversi-

fier leur économie.
Il a, également, souligné que le

Maroc et la Suisse misent sur les
énergies renouvelables pour lutter
contre le réchauffement climatique,
affirmant, dans ce cadre, qu'"un
pays comme le Maroc est à la
pointe de la transition énergétique”.

En matière de nouvelles tech-
nologies et d'innovation pour le dé-
veloppement durable, une autre des

priorités de la Suisse au Maroc, M.
Parmelin a annoncé “le démarrage
prochain d'un projet, dans le cadre
de l'accord de Paris, qui permettra
de réduire les émissions de gaz à
effet de serre au Maroc, grâce à une
technologie novatrice de transfor-
mation de la biomasse”.

Evoquant le nouveau modèle
de développement, M. Parmelin a
indiqué que ce plan stratégique et

ambitieux pour l'horizon 2035 ai-
guillera la montée en puissance du
Maroc dans ces différents do-
maines. "Il est porteur d'opportu-
nités de collaboration en matière
d'éducation, de numérisation, de
nouvelles technologies, d'économie,
de finance et de développement du-
rable où nos expériences et nos sa-
voir-faire sont complémentaires",
a-t-il dit à ce propos.

Le Maroc et la Suisse disposent des conditions nécessaires à leur rapprochement économique

La compagnie nationale Royal Air Maroc (RAM) a an-
noncé, vendredi, que les vols reliant Casablanca à Montréal
reprendront à partir du 29 octobre en cours. 

Les passagers pourront désormais emprunter les vols di-
rects quotidiens de la compagnie nationale opérés par des
avions de type B. 787 Dreamliner, indique la RAM dans un
communiqué. 

La reprise de cette ligne régulière interviendra deux mois

après sa suspension le 29 août dernier, fait savoir la même
source, précisant que les voyageurs doivent, cependant, se
soumettre aux nouvelles conditions imposées par les autori-
tés canadiennes.  Ces voyageurs sont invités à consulter le
site du ministère des Transports canadien et la plateforme
"ArriveCAN" pour se renseigner sur les détails des condi-
tions et modalités réglementaires et sanitaires permettant l'ac-
cès au territoire canadien.  La liaison entre Casablanca et

Montréal est une route stratégique pour la compagnie natio-
nale compte tenu de la forte communauté marocaine résidant
au Canada, mais aussi du fait que Casablanca constitue un
hub important pour une grande partie de la communauté
africaine se déplaçant vers le reste du continent. 

La reprise des vols entre les deux destinations était donc
un événement très attendu qui permettra de répondre à une
forte demande, conclut le communiqué.

Maroc-Canada: Reprise des vols à partir du 29 octobre

“Le Royaume 
est l’un des 
principaux 
partenaires 
commerciaux 
de l’Etat 
helvétique 
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reDouaa Serhir
“J’aime rêver surtout
quand il est possible 
de réaliser ses rêves”

Peut-on vraiment avoir de l’ambition sans prétention ? Notre entretien avec Douaa Serhir
en est la confirmation. Il dépeint une artiste au parcours atypique à l’aube d’une carrière promet-
teuse, lancée depuis la production de “Lose my mind”. Un premier titre autoproduit, savant mé-
lange de pop et d’électronique, et dont le clip a enregistré plus de 430.000 vues sur YouTube.

Rêveuse tout en faisant attention à garder les pieds sur terre, Douaa Serhir prend un malin
plaisir à jongler entre sa passion pour la musique, qui a d’ailleurs bercé son enfance au sein d’une
famille où l’art est roi, mais aussi son métier d’analyste financière pour une multinationale en
France, après l’obtention d’un master en finance de marché. Pas très glamour, on vous le concède,
mais le contraste saisissant entre ses carrières professionnelle et artistique renforce sa singularité
et son originalité dans un univers artistique conformiste à souhait. 

Un univers dont les arcanes lui étaient inconnus jusqu’ici. Douaa Serhir l’a d’ailleurs abordé
sur la pointe des pieds, sans se départir de son enthousiasme débordant et communicatif. Elle
nous le raconte à sa manière, sans oublier de mentionner celles et ceux qui ont, de près ou de loin,
participé à l’éclosion d’une artiste dont on n’a pas fini de parler. 

Libé : Le regard des autres a-t-il
changé depuis que vous avez en-
tamé votre carrière artistique ? 

Douaa Serhir : Pas vraiment. Les
membres de ma famille ont toujours le
même comportement. Au travail, ils
n’étaient pas vraiment au courant.
Quand je le leur ai annoncé, tout le
monde l’a bien pris. Surtout que je ne
compte pas démissionner de sitôt. 

Si un jour vous devez faire un
choix entre la musique et votre pro-
fession? 

Tout comme ma carrière musicale,
ma carrière professionnelle est un pro-
jet à long terme. J’y ai consacré beau-
coup de temps et d’énergie. Du coup,
je ne me vois pas tout plaquer pour la
musique. Mais à l’avenir, si j’ai la possi-
bilité de vivre de ma passion et de ma
musique, je ne vais pas hésiter long-
temps. Surtout si c’est permissible d’un
point de vue financier. N’oublions pas
que je vise le marché marocain. Et je ne
crois pas qu’au Maroc on puisse vivre
de la musique. En tout cas, pour le mo-
ment je compte bien évidemment gar-
der mon travail. 

A quel moment êtes-vous tom-
bée amoureuse de la musique ?

Aussi loin que je me souvienne, j’ai
été passionnée par la musique. J’ai bai-
gné depuis ma tendre enfance dans cet
univers. Ma maman chante depuis tou-
jours, lors d’événements familiaux. A la
maison, dans la voiture. Partout. Mon
oncle est professeur de flûte traversière.
De plus, je me suis construit une cul-
ture artistique à travers de nombreuses
activités telles que le théâtre, le chant, le
piano. Forcément, à un moment donné,
j’ai trouvé beaucoup de réconfort dans
l’écriture et l’interprétation de mes
chansons. Donc en vrai, c’est après plu-
sieurs années de pratique artistique que
je suis vraiment tombée amoureuse du
processus de création. 

Quelles sont vos influences mu-
sicales? 

Amy Winehouse, Britney Spears,
Adèle, Alicia Keys, principalement des
artistes des années 2000 et en particulier
la pop américaine. J’aime aussi énormé-
ment les artistes de la chanson française
classique, comme Lara Fabian, Lorie,
Hélène Ségara. Donc j’ai vraiment une
culture musicale diversifiée. Une sorte
de mix entre les cultures musicales eu-
ropéennes, américaines et surtout maro-
caines, mes origines natales. Mon père
écoutait beaucoup de Tarab et Nass El
Ghiwane. D’où ce mix entre l’authenti-
cité et la modernité dans mon expres-
sion musicale. 

Vos parents tiennent un rôle im-
portant dans votre carrière ?

Ma mère est ma manageuse. Donc
dans les faits, mes parents m’aident
beaucoup et contribuent à l’évolution de
ma carrière artistique. Dès le début, ils
ont été très compréhensifs. On avait un
deal, dès lors que je réussissais mes
études et que je me prenais en main,
j’avais toute la liberté de faire ce que
j’aime et notamment de concrétiser mes
projets artistiques. Quand j’ai eu mon di-
plôme, l’année dernière, j’ai travaillé et
c’est à ce moment que j’ai eu l’idée de
faire une chanson. J’en ai parlé à mes pa-
rents, ils étaient totalement d’accord. 

Est ce que vous avez signé avec
un producteur ou une maison de
disques ?

Je n’ai encore rien signé avec per-
sonne. Je suis une artiste indépendante.
Le clip a été fait en autoproduction, avec
le concours de mon équipe. J’ai colla-
boré avec Said Moussaria, le réalisateur
du clip et le Beatmaker, Tarik Lahjaily
Madara. Et on a eu le privilège de rece-
voir un artiste de renommée sur la scène
artistique marocaine, Sy Mehdi. Son
soutien a apporté de la visibilité au clip. 

Par quel moyen avez-vous inté-

gré l’univers de la musique pro ? 
Au début, j’ai commencé à écrire des

chansons toute seule avec ma guitare. Je
me suis créé un petit studio chez moi.
J’ai acheté une carte son et un micro. J’ai
écrit mes chansons, un peu avant le
confinement. Et pendant le confine-
ment, je me suis vraiment dévouée
corps et âme à mes compositions. Ce
qui m’a permis d’avoir des maquettes
prêtes. Un jour, mes parents ont rencon-
tré un producteur, en l'occurrence Saïd
Moussaria. Au même moment, j’ai ap-
pelé ma mère pour lui exprimer mon
envie de me lancer, mais qu’il me fallait
un Beatmaker pour enregistrer une pre-
mière chanson et la diffuser. Par chance,
elle m’a mise en contact avec Mr. Mous-
saria. 

Comment s’est passée votre col-
laboration ? 

Au début, on s’est parlé brièvement.
Et je ne voyais pas comment on aurait
pu accrocher du fait qu’il produit des ar-
tistes dont les univers artistiques étaient
drastiquement opposés au mien. J’avais
l’impression de plonger dans une folle
aventure mais aussi dans l’inconnu. Au
début, c’était laborieux. Mais un jour
tout s’est accéléré. Je lui ai envoyé une
chanson et il m’a répondu sur le champ.
Il m’a proposé de m’y concentrer. C’est
à partir de ce moment que l'on s’est mis
sur le projet de Lose my mind. Parce
qu'on avait commencé notre collabora-
tion sur une première chanson. Je l’ai en-
registrée à Paris, mais finalement on ne
l'a pas sortie. 

Vous n'aviez aucune appréhen-
sion ? 

Si si, j’appréhendais cet univers. Car
on en parle comme un univers où il faut
être méfiant. Mais je reste positive. Je
suis accompagnée par ma famille et mes
amis. Je n’ai rien à craindre. Je me sens
plutôt en confiance. D’autant que je n’ai
pas l’intention de créer le buzz ou autre.

Je compte y aller petit à petit dans les rè-
gles de l’art. Par conséquent, je ne vois
pas pourquoi ce milieu pourrait m’ef-
frayer.

Quel est votre plan de carrière
pour conquérir le marché 
marocain ? 

Je n’ai pas vraiment de plan ou de
stratégie particulière. D’ailleurs je ne vois
pas les choses de cette manière. La scène
artistique marocaine est vaste et il y a de
la place pour tout le monde. L’industrie
musicale n’est pas encore très dévelop-
pée au Maroc. Moi je reste plutôt dans
la spontanéité. Au feeling et en fonction
de mes moyens matériels et non maté-
riels. En tout cas je fais des sacrifices
pour avancer, développer et réaliser mon
rêve qui est d'être une véritable chan-
teuse, non pas uniquement au niveau na-
tional mais aussi à l’international. J’aime
rêver surtout quand il est possible de
réaliser ses rêves.

Il y a un grand écart de style entre
les reprises et vidéos partagées sur votre
chaîne YouTube et “Lose my mind”

Pour le clip, on a essayé d’avoir une
nouvelle idée, l’écriture d’un scénario
avec le concours de toute l’équipe et no-
tamment l’idée Western que l’on a trou-
vée très originale et singulière au Maroc.
S’agissant du style, je n'ai pas vraiment
de style prédéfini. Je n’ai pas envie de me
cloisonner et de me mettre des limites.
"Lose my mind”, c’était un one shot.
Mais je compte explorer d’autres genres
musicaux. Je reste majoritairement in-
fluencée par la Pop américaine et l’uni-
vers artistique marocain. Je vais
poursuivre sur ce chemin et développer
mon propre style à l’avenir. D’autant
plus que je compte sortir encore beau-
coup de chansons. J’ai un long répertoire
en réserve et je ne vais pas arrêter de
vous surprendre.

Propos recueillis par 
Chady Chaabi 
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Pour célébrer la souveraineté du Maroc sur son Sahara

L’Ensemble El Akademia en concert à Dakhla
L’Ensemble El Akademia se produira

à la date symbolique du 6 novembre
dans un grand concert en plein air sur la
place Hassan II de Dakhla pour célébrer
la souveraineté du Maroc sur son Sahara.

Placé sous le Haut patronage de S.M
le Roi Mohammed VI, ce concert excep-
tionnel réunira des jeunes musiciens de la
Garde Royale, de la Gendarmerie Royale
et des Forces Royales Air, et des musi-
ciens civils marocains ainsi que de jeunes
musiciens et coachs d’El Akademia en
provenance d’Europe, annonce “El Aka-
demia” dans un communiqué.

Dirigé par la violoniste Monia Rizkal-
lah, première cheffe d’attaque à l’Opéra
de Berlin et fondatrice de l’Association El
Akademia, ce concert vient célébrer la
souveraineté du Maroc sur son Sahara,
dans le sillage de la commémoration du
46e anniversaire de la Marche Verte.

Organisée avec le soutien notamment
de la Fondation Hassan II pour les Ma-

rocains résidant à l’étranger (MRE) et de
la wilaya de la région de Dakhla-Oued
Eddahab, cette grand-messe musicale
connaîtra une organisation exceptionnelle
qui verra la préparation à Fès de la logis-
tique son et lumières de la scène, puis son
transfert à Dakhla, indique le communi-
qué.

A cette occasion, “El Akademia Mas-
terclass” pour la musique classique sera
organisée du 3 au 5 novembre à Dakhla,
dans le strict respect des mesures sani-
taires et préventives contre la Covid-19,
précise la même source.

“El Akademia Masterclass” est un
programme destiné à promouvoir de
jeunes musiciens marocains talentueux et
à favoriser leur professionnalisation par
des échanges musicaux et sociaux avec
des coachs (musiciens chevronnés de
grands orchestres internationaux) et de
jeunes musiciens étrangers.

Selon les organisateurs, des stars de

renommée mondiale de jazz se relayeront
sur la place Hassan II de Dakhla, pour
des moments exceptionnels de partage
musical.

L’Association El Akademia a été fon-
dée par Monia Rizkallah, avec pour ob-
jectif  d’accompagner de jeunes musiciens
marocains pour leur permettre de préten-
dre à des carrières dans des orchestres
professionnels nationaux et internatio-
naux. Elle développe pour cela El Akade-
mia Masterclass, un programme novateur
de cours intensifs basé sur des échanges
entre des professionnels et des talents en
devenir.

L’association s’appuie sur un réseau
de musiciens se produisant dans les meil-
leurs orchestres d’Allemagne et d’ailleurs.
Les membres de l’équipe El Akademiam
transmettent bénévolement leur savoir-
faire et leur expérience aux jeunes étu-
diants dans des classes de maître mêlant
coachings individuel et collectif.

de culture
“Tanja Fraja”
La première édition de l’événement cultu-

rel “Tanja Fraja” se tiendra, les 30 et 31 octo-
bre, l’occasion d’intégrer les traditions
d’animation artistique au cœur de la médina
de Tanger.

Les habitants et les visiteurs des quartiers
historiques de la ville du Détroit auront ren-
dez-vous, le week-end prochain de 17h00 à
19h00, avec des spectacles de contes, des per-
formances musicales et théâtrales et des ate-
liers d’art plastique (caricature, calligraphie,
expositions et peinture), indique un commu-
niqué des organisateurs.

Dans la perspective d’accompagner le pro-
gramme de réhabilitation et de valorisation de
la médina de Tanger, de nombreux événe-
ments culturels et artistiques seront organisés
par des associations et coopératives artistiques
locales, en collaboration avec la wilaya de la
région Tanger-Tétouan-Al Hoceima, et ce le
dernier week-end de chaque mois, l’occasion
de célébrer l’art et la créativité et de contribuer
à la promotion de l’animation artistique et cul-
turelle de la ville.

Au programme de cet événement culturel
figurent le spectacle “Al Barzakh” qui sera
animé, à la place Tabor à la Kasbah, par le
conteur Ahmed Said Al Banagui, la perfor-
mance des acrobates de Tanger, sous la direc-
tion de Sanae Kamouni, à la place Mechouar
à la Kasbah, une rencontre avec le caricatu-
riste Abdelghani Dahdouh, à la place Borj
Salam (Continental), et un spectacle de mu-
sique Gnawa de Tanger, sous la direction du
Maâlem Abdellah el Gourd, à la place de Petit
Socco.

Festival 
«Le chemin du paradis», du Marocain

Wahid Snouji, a remporté le Grand Prix de la
9ème édition du Festival international du ci-
néma et immigration d’Oujda, qui s’est clôtu-
rée samedi dans la soirée.

Le théâtre Mohammed VI d’Oujda a ac-
cueilli la cérémonie de clôture de ce festival,
organisé par l’Association solidarité pour le
développement et l’immigration sous le thème
«Le rôle du cinéma dans le renforcement de
la sécurité culturelle des sociétés».

Dans la catégorie du long métrage tou-
jours, le film «Istrupya» du Palestinien Ahmed
Hassounah a décroché le prix du meilleur scé-
nario, alors que le prix spécial du jury est re-
venu à «Sudani from Nigeria» de l’Indien
Mohamed Zakariya.

Le jury de cette édition, présidé par le réa-
lisateur marocain Fouad Souiba, a décerné le
prix de la meilleure interprétation masculine
à l’acteur Aziz Agazim pour sa performance
dans «Le chemin du paradis», alors que l’ac-
trice tunisienne Soundous Bellahcen a rem-
porté le prix de la meilleure interprétation
féminine pour son rôle dans «Benzine» de
Sarra Abidi.

Pour les courts métrages, le prix de la
meilleure réalisation a récompensé le Turc
Hakan Unal pour son film «Crack in the wall»,
alors que le prix du meilleur scénario est re-
venu à «Asylum Ticket» du Syrien Mohamed
Chamya, tandis que «May twenty seventh of
this year» de l’Egyptien Mostafa Morad a dé-
croché le Grand prix de la catégorie.

Art & culture

La Haute autorité de la communi-
cation audiovisuelle a lancé, le 18
octobre courant, la version ama-

zighe de son site officiel. «Cette version
mise en ligne sur le site internet de l’ins-
titution permettra au public d’accéder à
toutes les données et les informations
en langue amazighe, notamment les
études et les rapports réalisés par la
HACA, ainsi que les communiqués de
presse et les différents comptes rendus
relatifs aux activités de l’instance», lit-on
dans un communiqué de l’institution.

«La réalisation de la version ama-
zighe du site de la Haute autorité s’ins-
crit dans le cadre de la mise en œuvre du

caractère officiel de l’amazighe en tant
que langue officielle du Royaume et pa-
trimoine commun de tous les Maro-
cains», ajoute-t-on. 

«Elle, intervient également en appli-
cationdes dispositions de l’article 26 de
la loi 26-16 qui prévoit l’intégration de
la langue amazighe, à côté de la langue
arabe, dans les sites d’information élec-
troniques des administrations, des éta-
blissements publics, des collectivités
territoriales et des autres services pu-
blics», expliquent le communiqué de la
HACA qui a, par ailleurs, pris plusieurs
initiatives dans le cadre de la mise en
œuvre des articles 13, 26, 27, 32 et 2 de

la loi 26-16 fixant le processus de mise
en œuvre du caractère officiel de l’ama-
zigh, ainsi que les modalités de son in-
tégration dans l’enseignement et dans
les domaines prioritaires de la vie pu-
blique. Le communiqué rappelle enfin
que l’instance de régulation a établi «un
plan d’action pour l’intégration progres-
sive de l’amazigh à différents niveaux de
son action et de son fonctionnement
institutionnel, sachant que plusieurs rap-
ports et relevés thématiques ainsi que
toute la signalétique interne et externe
de l’institution ont déjà été élaborés
dans les deux langues officielles du
pays».

La HACA lance la version 
amazighe de son site officiel
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La Russie a enregistré un nou-
veau record de décès et de
contaminations liés au Covid-

19, pour le troisième jour consécutif,
signe de la violence de la vague épi-
démique qui frappe le pays. D'après
le bilan du gouvernement, 1.075 per-
sonnes sont mortes et 37.678 ont été
infectées lors des dernières 24
heures. 

Depuis juin, le pays est confronté
à une nouvelle vague de l'épidémie
causée par l'apparition de variants
plus agressifs, le faible respect du
port du masque et les grandes diffi-
cultés de sa campagne de vaccina-
tion.

 Le bilan atteint désormais
229.528 morts, faisant de la Russie le

pays le plus endeuillé d'Europe. Mais
ces données sont largement sous-es-
timées, l'agence des statistiques Ross-
tat ayant décompté plus de 400.0000
morts à la fin août.  A peine un tiers
des Russes ont été immunisés depuis
l'apparition du premier vaccin natio-
nal, le Spoutnik V, en décembre 2020.
Un échec qui s'explique notamment
par la méfiance traditionnelle de la
population à l'égard des autorités. 

Face à la vague meurtrière en
cours, ces dernières ont tardé à réagir
et à imposer des mesures restrictives,
par crainte de fragiliser une économie
déjà chancelante.  Cette semaine, le
président Vladimir Poutine a finale-
ment ordonné une semaine chômée
du 30 octobre au 7 novembre pour

tenter de casser les chaînes de conta-
mination. 

La mairie de Moscou, de loin le
principal foyer épidémique du pays,
va, elle, fermer pour onze jours
toutes les entreprises et commerces
non essentiels à compter du 28 octo-
bre. Plusieurs régions ont également
décidé de mettre en place des pass sa-
nitaires.  Des critiques accusent tou-
tefois M. Poutine de ne pas prendre
la mesure de l'épidémie qui sévit tou-
jours dans le pays.

 Jeudi, le maître du Kremlin a
ainsi soutenu que les Européens se
pressaient en Russie pour être vacci-
nés au Spoutnik V, plutôt que de re-
cevoir les injections reconnues par
l'Union européenne.

La Chine impose de nouveaux
confinements et restrictions

Nouveau record de décès et de contaminations en Russie

Mettre fin à la
pandémie est un
choix, affirme le
chef de l'OMS
La pandémie de Covid-19 prendra fin

"lorsque le monde choisira d'y mettre
fin" car "tous les outils" sont désor-

mais disponibles pour combattre le virus, a
déclaré dimanche le chef  de l'OMS, Tedros
Adhanom Ghebreyesus, renouvelant ses ap-
pels à une distribution plus équitable des vac-
cins. "La pandémie prendra fin lorsque le
monde choisira d'y mettre fin, c'est entre nos
mains, nous avons tous les outils dont nous
avons besoin", a lancé le directeur général de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
lors d'une conférence à Berlin. Il a déploré
que jusqu'ici "le monde n'ait pas utilisé ces
outils à bon escient", soulignant qu'avec "près
de 50.000 décès par semaine" dans le monde,
"la pandémie est loin d'être terminée".

 Le chef  de l'OMS s'exprimait lors de la
cérémonie d'ouverture du "Sommet mondial
sur la santé", un événement annuel réunissant
professionnels et politiques à Berlin. 

L'OMS a fixé comme objectif  que 40%
de la population de chaque pays soit vaccinée
d'ici la fin de l'année et 70% d'ici le milieu de
2022. Le Dr Tedros déplore régulièrement
l'accaparement des vaccins anti-Covid par les
pays riches. "L'objectif  est atteignable, mais
seulement si les pays et les entreprises qui
contrôlent l'approvisionnement traduisent
leurs déclarations en actions", a-t-il lancé à
Berlin. "Les pays qui ont déjà atteint l'objectif
de 40%, y compris tous les pays du G20 doi-
vent céder leur place dans les livraisons de
vaccins" au dispositif  international Covax et
au Fonds africain pour l'acquisition des vac-
cins (Avat) mis en place par l'Union africaine,
a plaidé le Dr. Tedros.  Quant aux fabricants
de vaccins, ils "doivent partager le savoir-faire,
la technologie et les licences, ainsi que la re-
nonciation aux droits de propriété intellec-
tuelle". 

Dans un message vidéo enregistré, le
chef  de l'ONU Antonio Guterres a estimé
que "le triomphe des vaccins - développés et
mis sur le marché en un temps record - est
réduit à néant par la tragédie d'une distribu-
tion inégale. "Le nationalisme et la thésauri-
sation des vaccins nous mettent tous en
danger", a-t-il déploré.

Les autorités ont imposé lundi des
confinements à des dizaines de
milliers d'habitants du nord de la
Chine et demandé aux Pékinois

de limiter leurs déplacements en raison
d'un rebond des cas de Covid-19 dans le
pays, à une centaine de jours du démarrage
des JO d'hiver de Pékin. 

La Chine a recensé 39 nouveaux cas de
Covid-19 lundi et plus d'une centaine sur
la semaine écoulée, la plupart de ces conta-
minations étant liées aux déplacements
d'un groupe de touristes. 

Les autorités chinoises, qui pratiquent
une politique de "tolérance zéro" à l'égard
du virus, ont réagi promptement, imposant
des restrictions et organisant des cam-
pagnes de dépistage de masse dans les ré-
gions affectées. 

A Pékin, où doivent démarrer les jeux
Olympiques d'hiver le 4 février, un mara-
thon auquel devaient participer quelque
30.000 coureurs le 31 octobre a été reporté
sine die "de manière à prévenir le risque de
transmission épidémique", selon les orga-
nisateurs. 

Le marathon de Wuhan, qui devait
compter 26.000 participants dimanche
dernier dans la ville où le nouveau corona-
virus avait été identifié pour la première
fois fin 2019, avait été lui aussi annulé au
dernier moment pour les mêmes raisons.

 Un responsable municipal de Pékin a
demandé aux habitants d'éviter les voyages
"non nécessaires" hors de la ville ainsi que
les rassemblements à grande échelle pour
le moment.  Toute personne arrivant à
Pékin en provenance d'une région où des

cas de Covid-19 sont recensés doit présen-
ter un test négatif, ont indiqué les autori-
tés.

Les nouveaux cas de Covid-19 ont été
détectés dans onze provinces, situées pour
la plupart dans le nord du pays.  A Ejin,
une ville de Mongolie intérieure dans le
nord du pays, environ 35.000 personnes se
sont vu imposer un confinement de deux
semaines à partir de lundi.  Dans certaines
villes du nord, dont Lanzhou, la capitale de
la province du Gansu, les services de bus
et de taxis ont été suspendus et des sites
touristiques ont été fermés aux visiteurs. 

Dimanche, les autorités avaient déjà
annoncé la suspension des voyages touris-
tiques organisés dans cinq zones où des
cas de Covid-19 ont été signalés, dont
Pékin. 

















La Juventus, grâce à un penalty
en toute fin de match de Paulo
Dybala, a arraché un point sur

le terrain de l'Inter Milan (1-1) di-
manche dans le choc de la 9e journée
de Serie A, qui a vu le leader Naples
abandonner ses premiers points
contre la Roma (0-0). L'AC Milan,
seule équipe du Top 8 à avoir gagné
ce week-end (4-2 à Bologne samedi),
fait la bonne opération en rejoignant
Naples en tête. Le duo (avec 25
points sur 27 possibles) a fait le trou
avec sept points d'avance sur l'Inter
(3e). 

A San Siro, l'Inter Milan semblait
tenir en main une victoire capitale,
dans un choc tendu, quand la Juven-
tus a obtenu un penalty pour une in-
tervention en retard de Denzel
Dumfries sur le Turinois Alex Sandro,
à la limite de la surface de réparation. 

Après visionnage des images sur
le bord du terrain, l'arbitre a accordé
ce penalty à la Juve que le revenant
Paulo Dybala, entré en seconde pé-
riode après près d'un mois d'absence
pour une blessure musculaire, a trans-
formé sans trembler (89e). "L'arbitre

était tout près de l'action, il dit que
tout va bien, et puis après il est rap-
pelé par la VAR... C'est dommage,
parce qu'on a contrôlé le match", a re-
gretté l'entraîneur milanais Simone
Inzaghi, exclu pour avoir protesté. 

Jusqu'à ce coup du sort final, l'In-
ter avait plutôt bien géré son avan-
tage, obtenu en début de match grâce
à un but de Dzeko, qui avait repris le
ballon renvoyé par la barre sur un tir
puissant - et dévié - d'Hakan Calha-
noglu. 

A cet instant, la Juve jouait à dix,
Federico Bernardeschi étant sorti
pour une blessure à l'épaule, mais son
remplaçant Rodrigo Bentancur
n'étant pas encore entré. 

La Juventus, longtemps inoffen-
sive, a toutefois eu le mérite de se bat-
tre jusqu'au bout, avec les entrées en
jeu décisives de Dybala mais aussi de
Federico Chiesa (65e), qui avait été
laissé sur le banc au coup d'envoi. 

Ce partage des points ne fait tou-
tefois les affaires de personne : l'Inter
(3e) compte sept points de retard sur
la tête mais la Juve reste elle aussi loin,
à dix longueurs. 

Le Real
toujours roi
du clasico 
à Barcelone 

L'Inter et la Juve se neutralisent 
Naples freiné par l’AS Rome

Manchester United a été humilié
dimanche à domicile par Liver-
pool (5-0) et Mohamed Salah,

auteur d'un triplé, pour la 9e journée de
Premier League, une déroute historique
qui remet en cause l'avenir d'Ole Gunnar
Solskjaer sur le banc des Red Devils. 
Avec ce résultat, Liverpool revient dans
le sillage du leader Chelsea, avec 21 points
contre 22 pour les Blues, loin devant des
Red Devils, 7e avec 14 unités seulement.

"C'est le jour le plus sombre que j'ai
connu à la tête de ces joueurs", a lâché au
micro de Sky Sports le coach mancunien,
dépité par un match qui aura aussi vu un
but refusé à Cristiano Ronaldo par la
VAR (52e) --même s'il y avait déjà 5-0--,
et l'expulsion de Paul Pogba pour un tacle
qui a blessé Naby Keita (60e). 

Solskjaer a de quoi être désemparé
par la nouvelle prestation défensive cala-
miteuse de son équipe, trois jours après
une performance déjà désastreuse mer-
credi en Ligue des champions contre
l'Atalanta -- même si les Mancuniens,
menés 2-0, avaient fini par l'emporter 3-
2. Mais sous les yeux du sélectionneur
anglais Gareth Southgate, Liverpool a été
cette fois sans pitié. "Cette première pé-
riode, (...) s'ils font ça contre Liverpool et

City, ils auront quatre buts de retard à la
mi-temps", avait averti après le match de
C1 l'ancien milieu de terrain de Manches-
ter Paul Scholes.  Il ne croyait pas si bien
dire, puisque le score était précisément de
0-4 à la pause, du jamais vu dans la
longue histoire des Red Devils, qui n'ont
plus gardé leur cage inviolée à Old Traf-
ford en championnat depuis mars der-
nier -- alors que les Reds sont après ce
match à Manchester sur une série de huit
rencontres d'affilée à l'extérieur avec au
moins 3 buts marqués, toutes compéti-
tions confondues. 

Dès les premières minutes du match,
le match a tourné au calvaire pour les lo-
caux avec une erreur d'alignement de
Luke Shaw qui a offert un boulevard
pour l'ouverture du score de Naby Keïta
(1-0, 5e). Quelques minutes plus tard,
Shaw et Harry Maguire, qui semble tota-
lement hors du coup depuis son retour
précipité de blessure il y a trois matches,
se sont gênés, amenant le deuxième but
par Diogo Jota (2-0, 18e). Les Red Devils
ont aussi dû faire face à un Mohamed
Salah historique: auteur du premier coup
du chapeau (38e, 45e+5, 50e) d'un joueur
visiteur sur la pelouse d'Old Trafford,
l'Egyptien a dépassé Didier Drogba pour

devenir le joueur africain ayant inscrit le
plus de buts en Premier League, avec 107
réalisations. Et encore, sans David De
Gea, l'addition aurait pu être encore plus
lourde. 

Offensivement, on ne peut pourtant
pas dire que Manchester ait fait un mau-
vais match. Bruno Fernandes, dès la 3e
minute, ou Marcus Rashford se sont créé
de bonnes occasions, alors qu'Edinson
Cavani a touché la transversale alors qu'il
n'était qu'à 6 mètres des buts à la 83e.
Mais le talent n'a pas pu pallier une ab-
sence criante de plan de jeu et de cohé-
sion.

 Désemparés, les joueurs ont fini par
avoir des réactions néfastes, comme ce
coup de pied donné par Ronaldo au bal-
lon sur lequel Curtis Jones était en partie
allongé et qui aurait pu entraîner l'expul-
sion du Portugais juste avant la pause.
"J'ai trop avancé, on a trop avancé en-
semble en tant que groupe pour aban-
donner maintenant", a assuré après le
match Solskjaer, qui a rejeté l'idée de dé-
missionner. "Je n'ai rien entendu d'autre",
a-t-il répondu quand on lui a demandé
en conférence de presse s'il avait le sou-
tien du club, mais sa position devient de
plus en plus intenable. 

Manchester United humilié
à domicile face à Liverpool

Quatre à la suite: le Real Ma-
drid a remporté son 4e cla-
sico consécutif  2-1 contre

le FC Barcelone dimanche au Camp
Nou, mais reste 2e, un point der-
rière la Real Sociedad, qui a concédé
le nul 2-2 sur le terrain de l'Atlético
Madrid en soirée. 

Les icônes Lionel Messi et Ser-
gio Ramos sont parties au Paris
Saint-Germain, mais les nouvelles
stars du clasico sont là : alors
qu'Ansu Fati n'a pas brillé, David
Alaba a marqué un superbe premier
but sous le maillot blanc (32e), et le
Real Madrid a fait sa loi en Cata-
logne pour la 10e journée de Liga,
porté par son prodige Vinicius, et
ce malgré une fin de match hachée,
marquée par les buts de Lucas Vaz-
quez (90e+4) et de Sergio Agüero
(90e+7). 

Le but de l'international autri-
chien, héritier du N.4 de Ramos de-
puis cet été, est la preuve que le Real

a mieux négocié son passage de re-
lais générationnel pour ce premier
clasico d'une "nouvelle ère",
comme l'a qualifié la presse espa-
gnole ce dimanche. 

A la demi-heure de jeu, Alaba
chipe le ballon dans les pieds d'Os-
car Mingueza aux abords de la sur-
face merengue. Il sert Vinicius, parti
sur l'aile gauche, et se projette lui
aussi. Le Brésilien trouve son com-
patriote Rodrygo, qui sert à son
tour Alaba, qui ferme son pied
gauche et conclut avec un ballon
logé dans le petit filet de Marc-
André ter Stegen.

 L'action a mêlé une recrue de
29 ans, arrivée durant l'été pour ren-
forcer un secteur défensif  décimé,
et les deux jeunes Brésilien du Real
(21 ans pour Vinicius, 20 ans pour
Rodrygo). L'autre homme à avoir
brillé côté merengue a d'ailleurs été
ce même Vinicius : raillé l'an der-
nier, il est tranchant depuis le début

de saison aux côtés de Karim Ben-
zema.

Et il a encore été très dangereux
dans son couloir droit dimanche,
exploitant sa vitesse face notam-
ment à un Oscar Mingueza dépassé,
et remplacé par Philippe Coutinho
à la mi-temps.

 Il a même failli ouvrir le score
à la 24e après avoir dribblé Marc-
André ter Stegen deux fois dans la
surface, mais sa frappe a été contrée
par Jordi Alba, avec qui il venait de
s'accrocher après une action liti-
gieuse dans la surface. 

Le Barça a eu ses chances, mais
les a gaspillées. Il y a eu ce gros
loupé de Sergiño Dest, qui n'a pas
cadré sa frappe alors qu'il était seul
face à Thibaut Courtois (25e). Cette
tête de Gerard Piqué, qui a rasé le
pied du poteau gauche (35e). Ou
cette occasion d'Ansu Fati dans la
surface, contrée par David Alaba
juste avant la pause (44e).

"C'est vraiment dommage, on a
eu des occasions... Il faut continuer
à progresser, à réduire la distance"
avec le Real, a encouragé Koeman
en conférence de presse d'après-
match. "J'ai eu peur. J'ai toujours
peur. Le Barça a bien poussé en
deuxième période. On a été capa-
bles de souffrir. Même sans ballon,
on n'a pas perdu le contrôle du
match, c'est aussi une vertu", a pour
sa part salué Ancelotti.

 Le seul point positif  est le pre-
mier but sous le maillot blaugrana
de "Kun" Agüero, qui a remplacé
Ansu Fati en deuxième période
avant de marquer dans les arrêts de
jeu. Mais le reste de la partie n'a fait
que confirmer les défauts béants de
ce Barça en reconstruction : des ca-
rences défensives, et un manque de
leadership offensif, entre autres. 

Signe du changement d'ère en
cours: Gavi (17 ans et 80 jours) est
devenu, devant Pedri, le plus jeune

titulaire dans un clasico au XXIe
siècle... tandis qu'en face, Luka Mo-
dric (36 ans et 45 jours) est devenu
le plus vieux. Et c'est un ex-vétéran
blaugrana qui a brillé sur la pelouse
du Wanda-Metropolitano en soirée:
Luis Suarez a marqué un doublé, de
la tête (61e) puis sur penalty (77e),
pour arracher le nul 2-2 contre la
Real Sociedad et sa connexion sué-
doise Sorloth (7e) - Isak (48e), qui
reprend les rênes du classement. 

Mais si talentueuse soit la nou-
velle génération catalane, c'est bien
l'alchimie madrilène qui l'a emporté
dimanche après-midi. Un succès de
plus dans la besace de Karim Ben-
zema, muet pour son 25e clasico,
mais qui enchaîne discrètement les
victoires sur la route d'un possible
Ballon d'Or, après une semaine
marquée par le procès dans l'affaire
de la sextape de Mathieu Valbuena,
dans lequel 10 mois de prison avec
sursis ont été requis contre lui.

Sport



Le Wydad de Casablanca (WAC)
s'est qualifié pour la phase de
groupes de la Ligue des cham-
pions africaine de football, en

renversant les Ghanéens de Hearts of  Oak
(6-1), dimanche au Complexe sportif  Mo-
hammed V de Casablanca, pour le compte
du deuxième tour préliminaire retour. Les
réalisations des hommes de Walid Regragui
ont été l’œuvre de Simon Msuva (5e et
62e), Ayman El Hassouni sur coup franc
(8e), Achraf  Dari (20e), Yahya Jabrane (38e
s.p) et Ayoub El Amloud (49e).  Patrick
Razak a inscrit le seul but des visiteurs à la
84e minute. 

Au match aller, disputé il y a une se-
maine à Accra, les Rouges s’étaient  inclinés
par 1 but à 0. Pour le compte du même
tour, le Raja de Casablanca (RCA) a accédé
à la phase de poules en s'imposant, samedi
à domicile, en match retour face aux Libé-
riens du LPRC Oilers (2-0). Les deux re-
présentants du football marocain dans
cette compétition avaient été exemptés du
premier tour préliminaire. 

Pour sa part, la Renaissance de Ber-
kane (RSB) a assuré sa place en phase de
groupes de la Coupe de la Confédération
africaine de football (CAF), en prenant le
dessus sur l’US de Ben Guerdane (4-0), di-
manche au stade municipal de Berkane, en
match retour du deuxième tour prélimi-
naire de la compétition.  Brahim El Bah-
raoui a ouvert le score pour les Berkanis à
la 38e minute, avant qu'il ne revienne à la
charge à la 74e minute. 

Bakr El Hilali et Sofian El Moudan
ont enfoncé le clou, respectivement, aux
79e et 88e minutes. Au match aller, la RSB
avait arraché une victoire précieuse à l'ex-
térieur, en Tunisie, grâce à Youssef El Fahli
qui avait inscrit l’unique but de la rencontre
à la 9è minute.  La Renaissance de Berkane
a été dispensée du premier tour prélimi-
naire. 

Pour le compte du même tour de cette
compétition, l'AS FAR a échoué à se qua-
lifier après sa défaite dimanche à Tizi-
Ouzou devant la Jeunesse sportive de
Kabylie (2-1) pour le compte du 2e tour

préliminaire retour de la compétition. 
Ali Haroun a inscrit les deux buts de

la JSK à la 56e et 90+2, tandis que le Ca-
merounais Lambert Araina a inscrit la seule
réalisation de l’AS des FAR. 

Les Marocains négociaient un péril-
leux déplacement chez les Algériens de la
JS Kabylie après la défaite essuyée à domi-
cile le week-end dernier (0-1).  L’AS FAR
abordait néanmoins ce match avec un
meilleur moral en ayant notamment réussi
à se racheter, sur le plan local, en milieu de
semaine à la faveur du succès acquis mardi
sur le terrain de l'IR Tanger (2-0), pour le
compte de la 6e journée de la Botola Pro
D1 "Inwi" de football. 

Pour les protégés de Sven Vanden-
broeck, l’objectif  était de refaire leur retard,
et d’assurer la qualification à  la phase de
poules.  Dans l’autre camp, auteure d'une
victoire à l’aller à Rabat (1-0), la JSK, dont
l'effectif  a été largement remanié, était ap-
pelée à confirmer sur son terrain.

 Les "Canaris" comptaient pour ce
faire sur leur défense considérée comme le
maillon fort de l’équipe. 

Lors de cette manche retour, ces der-
niers ont une fois encore pu compter sur
un bon dispositif  défensif  face à l’AS FAR
qui n’était pas parvenue à trouver d’issue à
part une belle action entreprise à la 24e
couronnée par un but refusé par l’arbitre
pour position de hors-jeu. 

Les Militaires, qui semblaient plus frais
physiquement que leurs adversaires du
jour, avaient pris légèrement l’avantage au
niveau de la possession de la balle, profitant
notamment de la bonne forme de Moha-
med Chibi et Noah Saadaoui, et leur ap-
port dans l’animation offensive.

 Malgré tous leurs efforts, les Militaires
n’ont pas réussi à se qualifier, la plupart des
joueurs manquant d’expérience au niveau
continental. 
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Le Maghreb Association Spor-
tive (MAS) de Fès, section
football, a tenu, samedi, son

assemblée générale annuelle
(2020/2021) qui a été marquée par
l'adoption, à l’unanimité, des rap-
ports moral et financier. 

Lors de cette assemblée géné-
rale ordinaire, il a été également
procédé à l’approbation d’amende-
ments apportés au statut interne du
club, après transformation de l'as-
semblée générale ordinaire en as-
semblée extraordinaire.

 Ces amendements au statut ont
porté notamment sur l’augmenta-
tion du nombre de membres du bu-
reau de 11 à 13, et la limitation du
délai de paiement du montant an-
nuel d’abonnement fixé au 30 juin.

 La réunion a de même été mar-
quée par la présentation du bilan

technique de la saison sportive
2020/2021, qui comprend les opé-
rations de transfert effectuées par
l'équipe et l’annulation de contrats,
ainsi que le changement au niveau
de la direction technique, en plus du
projet de formation à l'école de
l'équipe. 

S’exprimant à cette occasion, le
président du MAS, Ismail Jamai
Ghazlani, a souligné que le club
fassi a rencontré des difficultés au
cours des deux dernières années
avec la prévalence du virus à
l’échelle nationale et mondiale.  Le
club, a-t-il ajouté, attend avec impa-

tience le retour du public sur les
gradins afin d'apporter un soutien
moral aux joueurs, d'augmenter les
revenus et d’attirer de nouveaux
sponsors.

 Le président du MAS a qualifié
de "bons et excellents" les 12 trans-
ferts réalisés par le club durant la
saison footballistique en cours,
émettant le souhait de voir les res-
sources financières s’améliorer pour
développer les infrastructures de
l’équipe. 

Dans le strict respect des me-
sures préventives pour lutter contre
la pandémie du coronavirus, cette
réunion s'est déroulée en modes
présentiel et à distance. Elle a été
marquée par la présence d'un nom-
bre très restreint d'adhérents alors
que le reste des participants ont
suivi les travaux via visioconférence. 

Le MAS de Fès tient son assemblée générale

Le WAC et la RSB accèdent
à la phase de groupes de la
C1 et de la Coupe de la CAF
L’AS FAR éliminée par la JS de Kabylie

Botola Pro D1 "Inwi"
L'Olympic de Safi et le
Chabab de Mohammédia
se neutralisent

L'Olympic de Safi (OCS) et le
Chabab de Mohammédia (SCCM)
se sont quittés sur un nul blanc, di-
manche au stade El Massira de Safi,
dans le cadre de la 7e journée de la
Botola Pro D1 "Inwi" de football.
Au terme de cette rencontre, le
SCCM et l'OCS occupent, dans
l'ordre, les dixième et 11e places,
avec 7 points chacun et un même
goal-average (-1).

 Lors de la prochaine journée,
les Safiots joueront à l'extérieur face
au Youssoufia de Berrechid
(CAYB), alors que le club de la ville
des fleurs recevra le Hassania
d'Agadir au stade El Bachir de Mo-
hammedia.

Veillée d’armes
chez les Verts

Mustapha Abou Ibadallah
Journaliste chroniqueur

Àla veille des assises du Raja, les pronostics et les supputations
vont bon train quant au futur successeur de Rachid Anda-
loussi l‘actuel président des Verts. Ce dernier, on le sait, avait

pris la relève, malgré lui, après le départ précipité de Jawad Zyate.
En effet, en l’absence de candidat à la succession de l’ex-patron de
Jet 4 you, Rachid Andaloussi vice-président fut obligé de prendre
les rênes du club casablancais. Et il faut dire que le mandat de Ra-
chid Andaloussi fut des plus réussis puisque les Verts sont parvenus
à glaner deux titres majeurs,à savoir la coupe de la CAF et, surtout
le championnat arabe qui portait le nom de SM Mohammed VI. Le
tout assorti de la bagatelle de plus de 7 milliards de centimes. Cela
a permis au président en exercice d’éponger les différentes dettes
du Raja à plus de 70 pour cent.C’est dire que le futur patron du Raja
prendra en main un club au bilan financier satisfaisant, ce qui n’est
plus arrivé depuis 2013.

Concernant les trois candidats en lice , il s’agit de Jamal Eddine
Khalfaoui, Anis Mahfoud et Redouane Rami.

Leurs chances de succéder à Rachid Andaloussi sont plus ou
moins égales même si les proches du club chuchotent que l’ex -se-
crétaire général, récent démissionnaire pour incompatibilité d’hu-
meurs avec l ‘actuel comité, est favori d’après les sondages.

Cependant Jamaleddine Khalfaoui a plus d’un atout à faire va-
loir. Ancien gardien de but, ex-président du MCO section hand-
ball, cet ancien directeur de l ‘Office National du Thé et du Sucre
a de solides relations tant au niveau national
qu’international.Homme rompu aux méthodes managériales mo-
dernes, Jamaleddine Khalfaoui pourrait être le président idéal pour
un club qui s’apprête à devenir société anonyme. Lors d’une ré-
cente sortie médiatique l ‘ex -keeper a notamment promis qu’ en
cas de son investiture, il s’engage à recruter deux joueurs de grand
calibre et un Directeur technique en la personne du Stéphanois
Christian Lopez. Par ailleurs il a promis de réserver annuellement
10 millions de dirhams à l’Académie du Raja et de remettre en
marche le projet de Raja TV.

Anis Mahfoud, ancien secrétaire général, connu pour ses
frasques au sein du comité, demeure toutefois un sérieux prétendant
au poste de président des Verts. Avocat de métier, Anis Mahfoud
s’appuie sur trois axes pour arriver à ses fins: signer des contrats de
sponsoring de haut niveau, bâtir une équipe capable de rivaliser avec
les gros bras d ‘Afrique et revenir à la formation des jeunes.

Redouane Rami , proche de Mohamed Boudrika, prône quant
à lui le renouveau en s‘entourant de jeunes technocrates rajaouis
issus du monde de l ‘entreprenariat et de la gestion pour mener le
Raja vers des lendemains meilleurs.



Lausanne, la capitale cossue du
sport olympique baignée par
les eaux bleues du Léman, est

confrontée à un problème inédit en
Suisse: une pollution à la dioxine.

La quatrième ville du pays est vic-
time des rejets toxiques d'un vieil in-
cinérateur de déchets ménagers.

Mais la pollution avec ce produit
chimique potentiellement très toxique
quand il s'accumule -rendu tristement
célèbre pendant la guerre du Vietnam
et l'accident industriel de Seveso en
Italie en 1976- a été découverte par
hasard au début de l'année.

"Comme on n'a pas cherché les
dioxines, on ne les a pas trouvées", les
mesures étant concentrées sur la pol-
lution de l'air et de l'eau, explique à
l'AFP Natacha Litzistorf, conseillère
municipale chargée de l'environne-
ment.

Cette semaine les autorités ont ré-
vélé que la pollution est plus grave et
plus étendue qu'on ne le pensait.

Une carte de la ville montre l'en-
semble de la surface affectée: une
sorte de losange d'une longueur de
plus de 5 kilomètres en partant des
rives du Léman vers le nord-est de la
ville et d'une largeur de 3,6 kilomètres.

La zone de plus forte concentra-
tion (plus de 200 nanogrammes par
kilogramme) couvre les hauteurs de
Lausanne, autour de l'un de ses pou-
mons verts, la forêt de Sauvabelin,

tout comme autour de la cathédrale.
Un pic de 640 ng a été trouvé au cen-
tre-ville.

Des signes d'avertissement ont
été placés sur les terrains de jeu et
dans les parcs de la ville. Les parents
d'enfants de moins de 4 ans ne doi-
vent pas les laisser porter leurs mains
à la bouche s'ils ont joué par terre.

Il est aussi recommandé de laver
les fruits et légumes cultivés dans les
jardins et de se laver les mains.

Les recommandations sont plus
contraignantes dans les zones où le
taux est supérieur à 100 ng/kg.

La dioxine se concentrant forte-
ment dans les tissus animaux, il est re-
commandé de ne pas manger les
poules qui y sont élevées ni de vendre
leurs oeufs.

Les légumes racines doivent être
pelés, les concombres, courgettes et
autres courges sont considérés
comme impropres à la consomma-
tion.  Le coupable a été vite trouvé.
L'usine d'incinération en fonction
entre 1958 et 2005 et située au centre-
ville.

"A l'époque on pensait que c'était
beaucoup mieux de placer les usines
d'incinération dans le centre-ville pour
préserver justement l'agriculture dans
les campagnes", explique Mme Litzis-
torf.

Entre 1958 et 1982, quand les fil-
tres de l'incinérateur ont été mis aux

normes, l'usine d'incinération a craché
de la dioxine sur ses environs.

Didier Burgi, qui a un potager, ra-
conte que l'affaire a suscité bien des
questions chez les gens qui cultivent
leurs légumes depuis des années.

"Les courges, on ne va pas les
consommer cette année. On n'en a
pas beaucoup mais il y eu une infor-
mation spécifique là-dessus et on ne
va pas tenter le diable", confie-t-il.

Aux jardins familiaux du Châte-
lard, le taux de pollution est de moins
de 20 ng et Jose Torres, qui y cultive
un lopin ne compte pas renoncer.
"Chez moi, je sais ce que je mange",
lance-t-il, alors que "tout ce qu'on
achète c'est plein de produits chi-
miques".

Jacqueline Felder, affiche la
même détermination en travaillant
son terrain où elle cultive des haricots,
des épinards, des salades et des ca-
rottes, sous le soleil d'un après-midi
d'octobre.

"Moi, ça fait 15 ans que je fais du
jardin ici. Les gens ont tellement peur
de tout maintenant", explique-t-elle, et
d'ajouter: "Moi je suis paysanne, alors
je suis très nature. C'est notre mère, la
Terre. Respectez-la !".

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) note qu'une exposition
brève de l'être humain à de fortes
concentrations en dioxines peut en-
traîner des lésions dermiques et altérer
le fonctionnement du foie. L'exposi-
tion de longue durée s'associe à une

dégradation du système immunitaire,
du développement du système ner-
veux, du système endocrinien et des
fonctions de reproduction.

Chez l'animal, l'exposition chro-
nique aux dioxines entraîne plusieurs
types de cancers.

Mme Litzistorf  explique qu'à sa
connaissance personne n'a encore fait
état de problèmes de santé qui se-
raient liés à la pollution nouvellement
découverte.

Et la question reste de savoir ce
qu'il va falloir faire maintenant.

Est-il possible de nettoyer le sol
sur une telle surface ? "C'est la ques-
tion que tout le monde se pose", re-
connaît l'édile, mais aussi qui s'en
chargerait, et aux frais de qui ?

Expresso

Moussaka rapide

Ingrédients

400g Viande de boeuf  hachée
400g Ratatouille
100g Parmesan
2 Aubergines
5cuil. à soupe Huile d'olive
1Oignon
20g Beurre
1Brin de romarin
Sel
Poivre
Calories = Elevé

Étapes de préparation
Lavez les aubergines et cou-

pez-les en tranches. Faites chauf-
fer l'huile d'olive dans une

sauteuse et faites-y revenir les au-
bergines jusqu'à ce qu'elles soient
fondantes. Salez et poivrez puis
parsemez-les de romarin ciselé.

Faites réchauffer la ratatouille
dans une casserole.

Épluchez et ciselez l'oignon.
Faites-le revenir dans une poêle
quelques min. Puis ajoutez la
viande de bœuf. Lorsqu'elle est
cuite, mélangez à la ratatouille.

Préchauffez le four à 210 °C.
Dressez la moussaka en alter-

nant tranches d'aubergines et rata-
touille au bœuf  haché. Terminez
par des tranches d'aubergines et
enfournez 10 min après avoir par-
semé de parmesan.
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Recettes

Lausanne, capitale olympique polluée à la dioxine


